
RÉFORME DU CODE 
DES SOCIÉTÉS : 
QUELS IMPACTS POUR 
LES COOPÉRATIVES ?
Décryptage et conseils pratiques à l’usage des entrepreneurs coopératifs



Nous voici donc dotés, pour les années à venir, de nouvelles règles pour enca-
drer les sociétés coopératives (SC). Un changement à comprendre dans son 
contexte : celui d’une réforme du code des sociétés animée par une volonté 
de simplification (le code comprenait dix-sept formes de sociétés différentes…) 
et qui s’inscrit en outre dans une course européenne au pays qui se dotera de la 
forme d’entreprise la plus souple possible. Une société doit aujourd’hui pouvoir 
être créée en deux coups de cuiller à pot. À ce titre, le fleuron de la réforme est 
la Société à responsabilité limitée (SRL), calquée sur le modèle de l’ultra-souple 
Besolten Vennootschap (BV) néerlandaise. 

Le réaménagement du statut légal des coopératives ne faisait pas partie des pré-
occupations premières de la réforme. La société coopérative a même bien failli 
passer à la trappe (objectif de simplification oblige…). Elle est finalement main-
tenue, notamment en raison des réactions des fédérations dont nous sommes, et 
elle dispose d’un livre propre (Livre 6) dans le nouveau code des sociétés. Que 
penser de ce nouvel encadrement légal des coopératives ? 

Depuis la création du statut de coopérative en 1873, la Belgique cultive le para-
doxe d’appeler « coopérative » des sociétés qui n’entretiennent pas de lien par-
ticulier avec le mouvement coopératif. La définition est en effet assez minima-
liste : « La société coopérative est celle qui se compose d’associés dont le nombre 
et les apports sont variables et dont les parts sont incessibles à des tiers ». La loi ne 
retient donc que deux éléments propres à l’esprit de la coopération : la variabilité 
du nombre d’associés et du capital (principe dit de la porte ouverte) et le caractère 
nominatif des parts sociales (et donc leur incessibilité à des tiers, les coopératives 
n’étant pas des sociétés de capitaux, mais des sociétés de personnes).

Le résultat de cette particularité de la législation belge sur les coopératives est 
que de nombreux entrepreneurs ont adopté la forme coopérative dans le seul but 
de bénéficier de cette variabilité du nombre d’associés et du capital (qui n’existe 

que dans le statut coopératif), parce que cette spécificité correspond à leurs besoins, 
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l’Alliance Coopérative Internationale (ACI), lesquels ont d’ailleurs été reproduits 
dans l’exposé des motifs : le « modèle coopératif » auquel il est fait référence est 
donc tout à fait précis. Les SC ont en outre à partir de dorénavant l’obligation 
d’insérer dans leurs statuts la finalité coopérative et les valeurs poursuivies.

La première question que doivent dès lors se poser toutes les SC existantes est 
de savoir si elles répondent à cette nouvelle définition. La réforme a donc des 
conséquences importantes pour les quelque 25.400 SC du pays : toutes celles 
qui ont choisi la forme coopérative pour la seule raison de la grande souplesse 
offerte par le statut devront adopter une forme différente, vraisemblablement la 
SRL, qui offre désormais une beaucoup plus grande flexibilité que l’ancienne 
SPRL. Il convient de souligner que le tribunal de l’entreprise pourra en principe 
prononcer la dissolution des SC qui ne répondent pas à la nouvelle définition. 

Mais il est important de noter que, pour le reste, les principes coopératifs sont 
peu transposés dans la loi, sauf la problématique de l’adhésion et démission 
libre et volontaire (1er principe) qui est traitée de manière correcte et complète. 
On se trouve dès lors en réalité dans une configuration paradoxale : d’une part, 
la loi réserve de manière très claire, par sa définition de la SC, la forme juri-
dique coopérative aux seules coopératives conformes aux principes ACI, mais, 
d’autre part, elle n’impose pas le respect de plusieurs de ces principes parmi les 
plus essentiels (concernant par exemple le pouvoir démocratique exercé par les 
membres ou l’affectation des résultats) dans les règles de fonctionnement de la 
société, tout en stipulant que le tribunal de l’entreprise peut prononcer la disso-
lution d’une SC qui ne répond pas aux exigences de la définition posée. 

On en conclura, à ce stade, que l’agrément par le CNC garde non seulement 
tout son sens pour donner un caractère certain d’authenticité coopérative, mais 
que cet agrément donne en outre aux SC une garantie par rapport aux risques 
de disqualification.  

La possibilité pour les coopératives de se faire agréer est donc maintenue. Mais, 
sur ce point, si le but affiché de la réforme du code des sociétés était de simplifier 
la lisibilité des différentes formes d’entreprise, nous en sommes ici assez loin. 
Trois possibilités d’agrément fort proches se côtoient désormais. Outre l’agré-
ment CNC qui se maintient tel quel, un agrément « comme entreprise sociale » 
peut être accordé (en remplacement des anciennes sociétés « à finalité sociale » 
qui sont supprimées); et un agrément en tant que « entreprise sociale » pour 
les entreprises respectant les deux grilles de critères à la fois. « Société coopéra-
tive agréée comme entreprise sociale » et « société coopérative agréée entreprise  

sociale », les termes sont proches et risquent de porter à confusion. D’autant plus que, 

alors qu’ils n’avaient aucune volonté de s’en référer aux valeurs et principes coopératifs. 
On se plaint dès lors depuis plus de 140 ans du nombre trop élevé de «fausses 
coopératives» par opposition aux «vraies coopératives». 

Dans ce contexte, il existait cependant, comme on le sait, un endroit où les 
« vraies » coopératives pouvaient, si elles le désiraient, se retrouver : le Conseil Na-
tional de la Coopération (CNC). Les conditions d’agrément à cette institution 
étaient globalement conformes aux principes coopératifs (dans la mesure de ce qui 
est transposable en droit) et l’agrément donnait donc un label d’authenticité coo-
pérative. Nous verrons plus loin que cet agrément est maintenu dans la nouvelle 
législation.

La réforme du code aurait pu être l’occasion de réserver une bonne fois pour 
toutes le statut de coopérative aux entreprises respectant les principes coopé-
ratifs internationaux et d’ainsi mettre définitivement fin à la confusion entre  
« vraies » et « fausses » coopératives. Ce n’est malheureusement pas tout à fait le 
cas, ou plutôt la situation est quelque peu ambiguë… 

En effet, le principal changement opéré par le nouveau Code en ce qui concerne 
la SC concerne sa définition qui vise à présent à réserver le recours à cette forme 
légale aux sociétés qui s’en réfèrent au « modèle coopératif ».

« La société coopérative a pour but principal la satisfaction des 
besoins et/ou le développement des activités économiques et/ou 
sociales de ses actionnaires ou bien de tiers intéressés notamment 
par la conclusion d’accords avec ceux-ci en vue de la fourniture 
de biens ou de services ou de l’exécution de travaux dans le cadre 
de l’activité que la société coopérative exerce ou fait exercer. La 
société coopérative peut également avoir pour but de répondre 
aux besoins de ses actionnaires ou de ses sociétés mères et leurs 
actionnaires ou des tiers intéressés que ce soit ou non par l’in-
tervention de filiales. Elle peut également avoir pour objet de 
favoriser leurs activités économiques et/ ou sociales par une par-
ticipation à une ou plusieurs autres sociétés. (…) »

Cette définition s’inspire de la définition de la société coopérative européenne 
et vise donc à réserver la forme de la SC aux sociétés inspirées par le « modèle 
coopératif », terme par lequel le législateur renvoie expressément aux principes de 
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dans un timing d’une simultanéité déconcertante, la Région de Bruxelles Capitale 
s’est dotée d’un cadre permettant d’agréer des entreprises et associations bruxel-
loises comme « entreprise sociale ». 

Ne donnons toutefois pas au droit plus d’importance qu’il n’en a. Le code des 
sociétés n’est qu’un cadre. Et le statut de société coopérative un véhicule pour 
développer des projets. Rien n’empêche les différentes coopératives de se mon-
trer imaginatives dans la phase de rédaction de leurs statuts. Plus que jamais, 
il revient aux coopératives de ne pas se laisser guider seulement par le statut 
formel de leur entreprise et de plutôt s’interroger sur les règles qu’elles ont envie 
de se donner et les pratiques qu’elles veulent faire advenir. Le respect des valeurs 
coopératives ne se décrétera jamais pas par voie statutaire (même si les statuts 
sont un lieu opportun pour s’imposer de bons garde-fous). Cela passe avant 
toute chose par une réflexion continue à propos du sens que l’on met dans son 
activité économique, et de la manière de la conduire. Une réflexion à mener 
quel que soit le véhicule juridique choisi et quels que soient les véhicules juri-
diques disponibles. À chacun d’inventer de nouveaux chemins. 

Les coopératives peuvent prendre différentes formes : coopératives d’usagers, 
coopératives de travailleurs associés ou entreprises partagées, coopératives 
multi-parties prenantes. Ou encore, dans une approche plus sectorielle : coopé- 
ratives agricoles, coopératives d’emploi, coopératives de consommateurs, coopé- 
ratives bancaires… Ces différentes formes ne jouissent, certes, d’aucune recon-
naissance institutionnelle particulière en droit belge. Mais on pourra s’inspirer 
de ce qui se fait ailleurs en Europe en matière de droit des coopératives, par 
exemple en France avec les sociétés coopératives et participatives (SCOP) et 
les sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) ou en Italie avec les coopé-
ratives sociales. 

Il s’agit, surtout, de ne pas oublier ce qui fait le ciment du mouvement coopéra-
tif, sa filiation au projet associationniste, ensemble de 
pratiques ouvrières du début du XIXe siècle porteuses 
d’un « projet de démocratisation de la société mené à 
partir d’actions collectives, libres et volontaires, ayant 
pour but la lutte pour l’égalité » (1). Ce dont nous avons 
avant tout besoin, c’est de coopératives dans l’esprit, 
des coopératives qui se reconnaissent dans les valeurs 
associationnistes du mouvement coopératif et y adhèrent. À chacun de faire de 
la désormais obligatoire référence statutaire aux principes coopératifs interna-
tionaux le socle d’une réflexion et de sa traduction dans ses pratiques quotidiennes. 

(1) Jean-Louis Laville, « Histoire 
et actualité de l’association-
nisme : l’apport de Marcel 
Mauss », dans Revue du MAUSS, 
n° 36, 2010, pp.295-307.

PROPOS
INTRO-
DUCTIFLe 28 février 2019, sous l’impul- 

sion du Ministre de la Justice 
Koen Geens, la Chambre 
des Représentants a adopté 
le Code des sociétés et des 
associations, opérant de la sorte une grande réforme du droit des groupements. 
L’adoption définitive de cette réforme met fin à plusieurs années de rebondis-
sements et d’exercices divinatoires quant à ce qu’allait devenir demain le droit 
des sociétés et des ASBL. Dans ce long processus, la société coopérative a vu sa 
dernière heure arriver, ne figurant pas parmi les formes de sociétés qu’énumérait 
la première version du texte. Elle était amenée à disparaitre. Suite à la mobilisa-
tion du mouvement coopératif, elle a fait néanmoins son retour sous une forme 
épurée de laquelle sont normalement exclues les « fausses » coopératives.

Cette réforme a des conséquences importantes pour le fonctionnement des coo-
pératives existantes et il importe donc, non seulement qu’elles mettent leurs 
statuts à jour, mais aussi qu’elles saisissent les implications que la nouvelle régle-
mentation va avoir sur leur fonctionnement et sur les personnes qui participent 
à la vie du projet (par exemple ses administrateurs). 

Compte tenu de cet enjeu, l’objectif poursuivi par la publication de cette brochure 
est d’autonomiser autant que possible les coopératives existantes dans la refonte de 

leurs statuts. Si néanmoins cet objectif n’était pas com-
plètement atteint, nous les invitons à consulter un des 
acteurs spécialisés en Wallonie ou à Bruxelles, afin de 
se faire accompagner dans cette tâche (pour une liste 
des Agences-conseil ou d’autres acteurs, voyez le site 
de Co-entreprendre en Wallonie (2), ou contactez-le 
1819 à Bruxelles (3)).

(2) http://www.co-entrepren- 
dre.be/comment-se-faire- 
aider-et-accompagner

(3) https://www.1819.brussels
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Dans un objectif pratique, la structuration du propos suit les grandes étapes de la vie 
d’une coopérative : sa naissance (conditions pour créer une coopérative, statuts, 
fondateurs, etc.), les évènements qui émaillent sa vie (entrée de nouveaux coopé-
rateurs, sorties, registres des parts, affectation des profits, etc.), son fonctionne-
ment (assemblée générale, organe d’administration, gestion journalière) et enfin, 
sa mort (dissolution, etc.). L’édition de cette brochure est aussi l’occasion de lire 
la réglementation avec des lunettes « coopérativistes ». Les dispositions légales 
n’étant pas toujours empreintes de la philosophie coopérative, nous les complé-
tons dans cet ouvrage afin d’outiller les rédacteurs de statuts désireux de conférer 
une tonalité plus coopérative à leur projet. 

Au-delà de ses aspects démocratiques, la coopérative est également un atout 
pour solidifier le modèle économique de l’entreprise en trouvant des synergies 
et complémentarités avec ses parties prenantes. Par conséquent, la refonte des 
statuts est aussi une opportunité pour les coopératives existantes de revisiter cer-
tains choix essentiels posés historiquement en termes de gouvernance, et de vé-
rifier si cette gouvernance est toujours en phase avec tant le modèle économique 
de l’entreprise que les attentes de ses parties prenantes. 

Cette brochure se destine aussi, au-delà des coopératives existantes, à tout entre-
preneur ou professionnel (notaire, comptables, juristes) en quête d’informations 
sur les sociétés coopératives.

Enfin, le droit étant imparfait, il demeure des zones d’ombres et des marges d’in-
terprétation dans la réglementation qui s’applique aux coopératives, et celles-ci 
ont été, dans la mesure du possible, identifiées dans la présente brochure. Il 
reste à espérer que pratiques et jurisprudence permettront de les éclairer dans 
un proche avenir. Si les interrogations des coopératives touchent à ces zones 
d’ombres, nous ne pouvons que les inviter à prendre contact avec des profession-
nels du droit (notaires et avocats).

Notre sentiment, au bout de l’exercice, est qu’il reste de nombreux espaces où 
les coopératives, ces actrices du changement, pourront continuer à déployer 
toute leur créativité, leur sagacité et leur intelligence novatrice. C’est ce que nous leur 
souhaitons, dans l’intérêt général du dynamisme coopératif.

TABLE
DES MATIÈRES

PARTIE 1 : la société coopérative	 13

I.	 Les différents types de groupements sous lesquels  
	 exercer une activité économique..................................................... 15

II.	 Naissance d’une coopérative............................................................ 18
	 A. Qu’est-ce qu’une coopérative ?.................................................... 18
		  1.	 De la révolution industrielle à la révolution climatique	 18
		  2.	 La définition légale de la coopérative, les finalités  
		  	 et valeurs coopératives	 21
			   Les principes coopératifs de l’Alliance coopérative internationale	 22
		  3.	 La société coopérative agréée	 23
	 B.	 La création d’une coopérative en pratique................................ 24
		  1.	 Présentation des fondateurs chez le notaire	 24
		  2.	 Les statuts	 25
		  3.	 Les fonds propres, les apports et les parts  
			   (disparition du « capital »)	 26
			   La disparition du « capital »	 26
			   Le principe coopératif de participation économique des membres	 29
		  4.	 Montant de la part et droits des coopérateurs	 30
			   Le principe coopératif du pouvoir coopératif	 31
		  5.	 Les obligations	 32

III.	Vie d’une coopérative...................................................................... 33
	 A.	 Augmentation des fonds propres et conditions d’admission.... 33
		  Le principe coopératif d’adhésion volontaire et ouverte à tous	 33



1110

B. Modification des droits et émission de nouvelles
classes d’actions................................................................................ 35

C. La démission..................................................................................... 35
D. La perte de qualité............................................................................ 36
E. L’exclusion d’un coopérateur.......................................................... 37
F. Le décès d’un coopérateur, la faillite ou liquidation

du coopérateur-personne morale................................................. 37
G. Le remboursement des parts......................................................... 38

La différence entre le remboursement de parts et la cession de parts	 38
La plus-value à la lumière des principes coopératifs	 39

H.	 La cession de parts........................................................................... 41
1. La cession à un tiers 41
2. La cession à un autre coopérateur 41

I. Le registre des titres......................................................................... 42
J. Sonnette d’alarme............................................................................. 43
K. Communication électronique et site internet............................ 44
L. Règlement d’ordre intérieur........................................................... 45
M.	Modification des statuts.................................................................. 46
N. L’affectation des profits (dividendes, ristournes…).................. 47

Le principe coopératif  de participation économique des  membres	 47

O.	 Fonctionnement et gouvernance de la coopérative : les organes.49
1. L’assemblée générale (« AG ») 49
2. Administration de la société coopérative 53
3. La gestion journalière 58
4. Peut-on créer d’autres organes ? 59
5. La responsabilité de l’administrateur et du délégué

à la gestion journalière (DGJ) 60

IV.	Mort d’une coopérative......................................................................... 62
A. Une durée déterminée..................................................................... 62
B. Une décision de l’assemblée générale........................................... 62
C. Dissolution judicaire....................................................................... 63

V. Les agréments.......................................................................................... 64
A. La « société coopérative agréée »................................................... 64
B. La « société coopérative agréée comme entreprise sociale »... 65
C. « La société coopérative agréée entreprise sociale ».................. 68

VI.	Entrée en vigueur du Code des sociétés et des associations.......... 69

	
 73



Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  Partie 1 Partie 1 Partie 1Partie 1Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  Partie 1 Partie 1 Partie 1Partie 1Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1  
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 
Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1 Partie 1    
 

PARTIE

 

Réforme 
du code des so-
ciétés : quels impacts 
pour les coopératives ?  
Décryptage et conseils prati- 
ques à l’usage des entrepreneurs 
coopératifs. Réforme du code des so-
ciétés : quels impacts pour les coopératives ? 
Décryptage et conseils pratiques 
à l’usage des entrepreneurs 
coopératifs. Réforme du code des so- 
ciétés : quels impacts pour les coopéra-
tives ? Décryptage et conseils 
pratiques à l’usage des 
e n t r e p r e n e u r s 
coopératifs.
Réforme 
d u LA SOCIÉTÉ 

COOPÉRATIVE



1514

La société coopérative prend place dans un ensemble plus large de groupements de 
personnes via lesquels un collectif peut mener une activité économique. Ces 
groupements sont généralement des personnes morales, c’est-à-dire des per-
sonnes juridiques en tant que telles (4). Parmi ces groupements on retrouve prin-
cipalement les sociétés (dont la société coopérative), les ASBL et les fondations. 
Nous évoquons ci-dessous leurs principales caractéristiques distinctives.

Les sociétés sont constituées par des personnes phy-
siques ou morales (les « associés »), qui font des « ap-
ports » à la société afin de constituer son patrimoine, 
et ainsi lui permettre de mener les activités projetées. 
Les associés espèrent faire fructifier le capital apporté 
en se partageant les bénéfices dégagés par l’entre-
prise (principalement les « dividendes »). Lorsqu’ils 
quitteront la société (ou lors de sa liquidation), les 
associés retrouvent normalement leur apport, voire 
réaliseront une plus-value (5). Les sociétés ont ain-
si obligatoirement un but de lucre, c’est-à-dire la 
constitution d’un profit qui pourra être distribué à 
leurs associés. Si une société et ses dirigeants peuvent 
également prendre en considération l’intérêt d’autres 
parties prenantes que les actionnaires (6), le but de 
lucre doit demeurer présent pour pouvoir constituer 
valablement une société. On notera cependant que 

les avantages patrimoniaux que la société doit avoir pour but de distribuer à ses 
actionnaires pouvant être « directs ou indirects », on pourra valablement consti-
tuer une société coopérative dont l’avantage patrimonial recherché pour ses as-
sociés-coopérateurs est l’accès à des produits ou des services à moindre coût.   

Les formes de société sont réglementées. Les sociétés instaurées par le Code 
des sociétés et des associations (7) sont les suivantes : la société simple (dépourvue de 

I LES DIFFÉRENTS TYPES  
DE GROUPEMENTS SOUS 
LESQUELS EXERCER UNE  
ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

(4) A l’exception des associa-
tions de fait, qui n’ont pas la 
personnalité juridique.

(5) Si la société a en revanche 
fait des pertes, les associés ne 
récupèrent normalement pas 
tout ou partie de leur mise.

(6) Le Code des sociétés et des 
associations précise en effet que 
« l’un des buts » de la société 
est la distribution d’avantages 
patrimoniaux directs ou indirects 
à ses actionnaires (art. I :1).

(7) Code des sociétés et des 
associations, introduit par la loi 
du 23 mars 2019 introduisant le 
Code des sociétés et des asso-
ciations (M.B. 04.04.2019). 
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Les personnes qui créent ou rejoignent une ASBL sont qualifiées de « membres ». Les 
membres ne font pas d’ « apports » à l’ASBL, destinés à être récupérés lorsqu’ils  
la quittent, comme dans le cas en société. A la liquidation, le patrimoine de 
l’ASBL, après apurement des dettes, est affecté à une structure poursuivant 
un but désintéressé similaire. Il n’est donc généralement pas recommandé aux 
membres d’une ASBL d’y « apporter » des ressources importantes (12).

Les fondations (13) sont, quant à elles, constituées à 
l’initiative d’une ou plusieurs personnes en vue d’af-
fecter un patrimoine à la poursuite d’un but désin-
téressé. Il existe deux types de fondations, les fon-
dations privées et les fondations d’utilité publique. 
Leur dissolution nécessite l’aval du tribunal, lequel 
vérifiera que le boni est bien affecté au but désinté- 
ressé poursuivi par la fondation et conformément 
aux statuts. Le patrimoine de la fondation n’est donc 
pas restitué au(x) fondateur(s), sauf si le but poursui-
vi est atteint. 

personnalité juridique), la société en nom collectif et 
la société en commandite, qui sont des variantes de 
la société simple, la société coopérative (8), la société à 
responsabilité limitée et la société anonyme. Le Code 
organise également le Groupement européen d’intérêt 
économique et la société coopérative européenne.

Contrairement aux sociétés, les ASBL et les fonda-
tions poursuivent un « but désintéressé ». En revanche, 
comme les sociétés, elles peuvent, depuis la réforme 
du droit des sociétés, avoir une activité économique 
(c’est-à-dire proposer des produits ou des services sur 
un marché) (9). C’est la poursuite d’un but désintéressé 
qui distingue les ASBL et fondations des sociétés, et non 
pas la nature de leurs activités (à savoir qu’elles aient, 
oui ou non, des activités économiques et l’ampleur de 
celles-ci). La poursuite d’un but désintéressé implique 
qu’il est interdit aux ASBL et fondations de distribuer 
des avantages patrimoniaux, directs (comme pour les 
« dividendes » distribués par les sociétés) ou indirects 
(sous forme de mise à disposition d’un bien ou d’un 
service sous le prix du marché (10)), à leurs membres, à 
leurs administrateurs ou à toute autre personne, sauf 
dans le but désintéressé qu’elles poursuivent. Les activi-
tés économiques qu’elles entreprendraient peuvent donc 
être menées dans un but lucratif (c’est-à-dire vendre un 
produit ou un service plus cher que ce qu’il en coute à 
l’entreprise pour le proposer à l’achat) mais les profits 
générés par ces activités économiques devront être af-
fectés à la réalisation de leur « but désintéressé », et non 
pas distribués aux membres, administrateurs, etc. Cette 
interdiction n’empêche évidemment une ASBL ou une 
fondation de faire des dons ou des libéralités ou d’offrir 
des biens et des services à un prix intéressant lorsque 
cela correspond au but désintéressé qu’elle poursuit (par 
exemple mise à disposition gratuite d’infrastructures 
sportives à des publics économiquement défavorisés).

Depuis la réforme du droit économique et du droit des 
sociétés en 2018 et 2019, ASBL et fondations sont aussi automatiquement considérées 
en droit belge comme des « entreprises », à l’instar des sociétés (11). 

(8) La société coopérative a res-
ponsabilité illimitée a été sup-
primée car cette forme n’était 
pratiquement pas utilisée.

(9) Avant la réforme, la possibi-
lité pour les ASBL de se livrer à 
des activités commerciales était 
limitée. Elles se distinguaient 
donc des sociétés par deux 
critères cumulatifs : la nature 
de leurs activités et l’affectation 
des profits. 

(10) Les travaux préparatoires du 
Code citent comme exemples de 
distribution indirecte le fait de 
rémunérer une prestation lar-
gement au-delà de la normale, 
de rémunérer excessivement un 
administrateur, ou pour un tiers, 
de consentir à l’ASBL un bail en 
échange d’un loyer excessif.

(11) La notion d’« entreprise » fait 
généralement référence à une 
entité exerçant une « activité 
économique », c’est-à-dire l’offre 
de biens et de services sur un 
marché donné. C’est notamment 
l’approche retenue par le droit 
européen (C.J.U.E., 23 avril 1991, 
Höfner et Elser). Néanmoins, 
depuis 2018, le droit belge retient 
une définition formelle de 
l’entre-prise, devenue notam-
ment « toute personne physique 
qui exerce une activité profes-
sionnelle à titre indépendant » 
et « toute personne morale ». 
L’ASBL pure, qui n’a aucune 
activité économique, est donc 
également considérée comme 
une entreprise. La notion de « 
commerce » a par ailleurs disparu 
comme critère de distinction du 
droit économique depuis cette 
même réforme de 2018, au profit 
de la notion d’« entreprise ». En 
droit des sociétés, on ne parle 
par conséquent plus de « sociétés 
commerciales », mais bien  
de « sociétés ». 

(12) Il est cependant possible 
de prêter ou mettre à disposi-
tion de l’ASBL des ressources. 
On prendra la précaution dans 
ce cas d’établir avec elle une 
convention écrite en ce sens. 

(13) Sur les fondations dans 
l’économie sociale, voir  
F. Konstantatos : Fondations et 
économie sociale, Monceau-sur-
Sambre, SAW-B, 2013,  
disponible à l’adresse http://
www.saw-b.be/spip/IMG/pdf/
a1315_fondations.pdf
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entreprise pour y répondre. Après sa constitution, la coopérative demeure « ouverte » 
à d’autres personnes désireuses d’accéder aux biens ou services de l’entreprise. 
Pour pouvoir accéder aux services de la coopérative, ces personnes prendront 
elles aussi des parts, accroissant d’autant les fonds propres de l’entreprise et 
contribuant de la sorte à ses capacités. Il y a donc dans la coopérative une vo-
lonté d’autonomie et de prise de responsabilité par des citoyens. Les épiceries 
coopératives ou encore les coopératives de transformation et/ou de distribution 
de produits agricoles créées par des producteurs agricoles pour transformer ou 
écouler leurs produits, fournissent des exemples classiques de telles coopératives.

Compte tenu de ce qui vient d’être exposé, une des caractéristiques distinctives 
de la coopérative est la « double qualité » des coopérateurs, à la fois associés (ou 
« coopérateurs ») et usagers de l’entreprise. Cette caractéristique unique permet 
en principe de faire échapper la coopérative au conflit d’intérêts opposant gé-
néralement clients et propriétaires d’une entreprise et change profondément le 

fonctionnement de l’entreprise. Elle facilite la prio-
rité donnée aux besoins des coopérateurs-clients et 
à l’entreprise sur la rémunération du capital. Elle 
justifie l’importance donnée à la participation des 
membres à la décision, mais aussi plus largement le 
souci accordé à la communauté. Par ailleurs, cette 
proximité avec ses membres est considérée comme 
étant un facteur de réussite économique de l’entre-
prise coopérative (16). 

Les coopératives de travailleurs, bien que très spéci-
fiques, reposent sur la même stratégie. Dans ce cas, le bien ou service désiré est 
le travail et l’emploi caractérisés par certaines qualités. Dans les coopératives 
de travailleurs, ce sont ainsi ces derniers qui ont la double qualité : d’une part, 
coopérateurs-associés, d’autre part, usagers d’une entreprise tournée vers leurs 
besoins en tant que travailleurs associés.

Dès leurs origines, les coopératives n’ont cessé d’être inventives dans leur ma-
nière d’élaborer des réponses à des besoins sociétaux. Rapidement, ce ne sont 
pas uniquement en écho à leurs propres besoins économiques (les besoins d’ac-
cès à un produit ou un service) que les fondateurs entreprennent de créer une 
entreprise, mais en réponse à des besoins sociaux ou « aspirations » plus larges 
qu’ils ressentent. Ainsi, dès le début du XXè siècle, les mouvements mutuellistes 
ou syndicaux entreprirent de créer des coopératives de consommation, non pas 
pour satisfaire leurs propres besoins de consommation, mais au bénéfice de leurs 

affiliés et ce en réponse à leurs propres aspirations sociétales. De même en est-il de la 

II NAISSANCE  
D’UNE COOPÉRATIVE

	 QU’EST-CE QU’UNE COOPÉRATIVE ?

	 1.	 De la révolution industrielle à la révolution climatique

La coopérative est une figure bicentenaire, de tout temps utilisée par des citoyens 
et des entrepreneurs en vue de répondre aux défis sociétaux qu’ils rencontrent. 
La coopérative est donc une notion plurielle, marquée par des contextes so-
cio-économiques très divers. Afin de bien saisir ses spécificités, il est utile d’en 
rappeler la définition classique, avant de décliner les différents usages qui en sont 
fait aujourd’hui.

Quelles que soient les utilisations qui ont été faites de 
la coopérative depuis la révolution industrielle, elles ont 
en commun d’être un moyen pour des personnes de ré-
pondre à des besoins ou aspirations qu’ils ont en com-
mun ou qui les réunissent. Ainsi, selon la définition 
internationale (14), la coopérative est « une association (15) 
autonome de personnes qui se sont volontairement ras-
semblées en vue de réaliser leurs aspirations et de satis- 
faire leurs besoins économiques, sociaux et culturels 
communs, au travers d’une entreprise gérée de manière 
démocratique et détenue collectivement ». 

Si, comme toute entreprise, la coopérative se définit par l’offre de produits ou de 
services économiques, elle se différencie fondamentalement des entreprises clas-
siques en ce qu’elle destine en principe celle-ci à ses membres. Historiquement, le 
facteur déclencheur d’une coopérative est une « défaillance de marché », à savoir 
l’indisponibilité d’un bien ou d’un service donné dans les circuits commerciaux 
classiques (ou son caractère inaccessible à certaines populations), et la volonté 
de personnes confrontées à un besoin dès lors non satisfait, de créer eux-mêmes une 

A

(14) Définition codifiée par 
l’Alliance coopérative interna-
tionale https://www.ica.coop/
fr/coop%C3%A9ratives/iden-
tite-cooperative

(15) Le terme « association »  
doit être compris ici dans  
son sens général et non dans  
le sens de « ASBL ».

(16) Voir, McKinsey on coopera-
tives, McKinsey &Company, 2012; 
J. Birchall, Resilience in a down-
turn : The power of financial 
cooperatives, Genève, O.I.T.,  
2013; J. Birchall, The Gover-
nance of Large Co-operative 
Businesses, Co-operatives UK, 
Manchester, 2018.
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S’il y a un incontestable « air de famille » entre les coopératives de la première 
heure, inspirées par la dépendance à un marché défaillant ou inhospitalier, et 
les récentes coopératives citoyennes, il importe de souligner les ressorts écono-
miques qui ont jusqu’ici rendu le modèle coopératif fort. Ainsi, comme il a été 
évoqué plus haut, la force des coopératives repose sur le lien économique qui les 
unit à leurs usagers. Ces derniers, caractérisés par un état de nécessité, trouvent 
réponse dans les services ou les produits proposés par leur coopérative, laquelle 
trouvera parmi ses coopérateurs une clientèle impliquée, fidèle et soutenante, 
dès lors qu’elle reste à l’écoute de leurs besoins. Ce lien économique d’inter-
dépendance a été identifié comme un facteur déterminant pour la pérennité 
des coopératives (19). Si les coopératives citoyennes ont bien saisi la valeur de la 
coopérative comme outil permettant de structurer une réponse aux aspirations 
sociétales de leurs coopérateurs-citoyens, le lien économique qui les unit à ces 
derniers pourrait encore être pensé afin de favoriser la fidélisation dans la durée 
des coopérateurs et ainsi la pérennité de l’entreprise coopérative.

		  2.	 La définition légale de la coopérative,  
			   les finalités et valeurs coopératives

La définition légale de la société coopérative (20) reflète cette diversité des coo-
pératives. Ainsi, le Code des sociétés et des associations définit les coopératives 

en référence à leur objet, qui est de « satisfaire les be-
soins économiques ou sociaux de ses membres-coo-
pérateurs notamment en leur fournissant des biens 
ou des services ». Néanmoins, selon le Code, peuvent 
également adopter la forme coopérative les sociétés 
qui poursuivent la satisfaction des besoins de « par-
ties tierces intéressées ». L’orientation vers les besoins 
des coopérateurs ou de parties tierces constitue la  
« finalité coopérative », qu’on veillera à préciser dans 
les statuts.

Les coopératives se caractérisent également par des va-
leurs et principes spécifiques. Les valeurs coopératives 
ont été formulées et façonnées par le mouvement 

création de coopératives par des associations en vue d’accueillir des travailleurs en inser-
tion. La qualité de membre-coopérateur et celle d’usager ne coïncident alors plus 
toujours, et la coopération se fait au bénéfice de parties tierces. 

Les coopératives plus récentes qui rassemblent des consommateurs mus par des 
aspirations en faveur d’une offre alimentaire durable, et qui à cet effet, mettent 
la condition des producteurs, tiers à la coopérative, au centre de leur projet en-
trepreneurial, procèdent aussi de cette dynamique coopérative tournée vers les 
tiers. Enfin, on voit depuis une vingtaine d’années certains de ces tiers pénétrer 
dans le périmètre de la coopérative : des parts « producteurs » apparaissent au 
sein de coopératives de consommateurs, et inversement… producteurs, trans-
formateurs, et distributeurs créent ensemble une coopérative autour de la pro-
duction et de la distribution de leurs produits. Les coopératives « multipartites » 
accueillent ainsi côte à côte des acteurs que le marché oppose généralement, avec 
l’aspiration commune de coopérer au service d’un renforcement mutuel, grâce à 
la recherche de complémentarité permettant de mieux valoriser leurs produits. 
De là, il n’y avait plus qu’un pas vers l’ouverture des coopératives à tout citoyen 
nourrissant des aspirations auxquelles font écho les objectifs d’intérêt général 
poursuivis par la coopérative et désireux de contribuer à leur réalisation en pre-
nant des parts de coopérateur (« coopératives citoyennes »). 

Il s’agit là d’une évolution naturelle du mouvement coopératif, lequel a de tout 
temps émané de la communauté, en réponse à ses préoccupations. Le mouve-
ment coopératif ne se limite en effet pas à formuler 
des réponses strictement économiques (fourniture de 
biens de services nécessaires à ses membres) mais s’est 
également toujours employé à transformer la société. 
Les coopératives ont ainsi pour mission de répondre 
aux « aspirations et besoins » de leurs membres, que ces 
derniers soient de nature économique ou sociocultu-
relle (17), et elles comptent parmi leurs valeurs l’ « enga-
gement envers la communauté »(18).  

(17) Note d’orientation pour  
les principes coopératifs, 
Alliance coopérative inter- 
nationale, 2015, p.36.

(18) 7ème Principe coopératif, 
codifié par l’Alliance coopérative 
internationale.

(19) Voir références en note 15.

(20) « La société coopérative a 
pour but principal la satis-
faction des besoins et/ou le 
développement des activités 
économiques et/ou sociales 
de ses actionnaires ou bien de 
tiers intéressés notamment par 
la conclusion d’accords avec 
ceux-ci en vue de la fourniture 
de biens ou de services ou de 
l’exécution de travaux dans le 
cadre de l’activité que la société 
coopérative exerce ou fait 
exercer… ». Art. 6 :1, du Code des 
sociétés et associations.
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4. Autonomie et indépendance

Les coopératives sont des entités autonomes. Elles sont des organisations d’en-
traide contrôlées par leurs membres. Si elles concluent des accords avec d’autres 
organisations, en ce compris des gouvernements, ou si elles lèvent des capitaux 
provenant de sources externes, elles le font de manière à garantir que les membres 
exercent un contrôle démocratique et de manière à conserver leur autonomie.

5. Éducation, formation et information

Les coopératives proposent des formations à leurs membres, à leurs représen-
tants, à leurs gestionnaires et à leurs employés afin que ceux-ci puissent contri-
buer efficacement au développement de leur coopérative. Elles sensibilisent par 
ailleurs le grand public, en particulier les jeunes et les décideurs, à la nature et 
aux vertus de la coopération.

6. La coopération entre coopératives

Les coopératives servent leurs membres le plus efficacement possible et ren-
forcent le mouvement coopératif en collaborant via des structures locales, natio-
nales, régionales et internationales.

7. Souci de la communauté

Les coopératives œuvrent au développement durable de leurs communautés 
grâce à des politiques approuvées par leurs membres.

Source : Alliance coopérative internationale

Depuis l’adoption du Code des sociétés et associations, il est obligatoire pour 
toute société coopérative de respecter ces valeurs coopératives. Les fondateurs 
devront expliciter dans les statuts l’application qu’il est projeté d’en faire. 

	 3.	 La société coopérative agréée

Il est possible pour une coopérative d’obtenir un agrément du Conseil national 
de la Coopération (CNC), devenu depuis le Code le « Conseil national de la 

Coopération, de l’Entrepreneuriat social et de l’Entreprise agricole ». L’agrément atteste 

coopératif et sont à ce jour codifiées par l’Alliance coopérative internationale selon sept 
« principes coopératifs ». Ils sont énoncés ci-dessous et nous reviendrons de 
manière approfondie sur les plus décisifs d’entre eux dans les pages qui suivent.

LES PRINCIPES COOPÉRATIFS  
DE L’ALLIANCE COOPÉRATIVE INTERNATIONALE

1. Adhésion volontaire et ouverte

Les coopératives sont des organisations volontaires, ouvertes à toute personne 
apte à utiliser leurs services et prête à assumer les responsabilités qu’entraîne 
l’adhésion, sans subir aucune discrimination liée à son sexe, son statut social, sa 
race, son affiliation politique ou religieuse.

2. Contrôle démocratique exercé par les membres

Les coopératives sont des organisations démocratiques contrôlées par leurs 
membres. Ceux-ci participent activement à l’établissement des politiques et à la 
prise de décisions. Les hommes et les femmes qui siègent en tant que représen-
tants élus sont responsables envers les membres. Dans les coopératives primaires, 
chaque membre jouit du même droit de vote (un membre, une voix). Les coo-
pératives d’autres niveaux sont également organisées de manière démocratique.

3. Participation économique des membres

Les membres contribuent équitablement à, et contrôlent par voie démocratique, 
le capital investi dans leur coopérative. En général, au moins une partie de ce 
capital appartient communément à la coopérative. Les membres ne bénéficient 
que d’une rémunération limitée, si tant est qu’ils en reçoivent une, du capital 
souscrit comme condition d’adhésion à la coopérative. Les membres allouent 
les excédents à la réalisation de tout ou partie des objectifs suivants : développer 
leurs coopératives, éventuellement en créant des réserves dont au moins une 
partie est indivisible ; en redistribuant aux membres en fonction des transactions 
effectuées avec la coopérative ; et en soutenant d’autres activités approuvées par 
les membres.
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Qui sont les fondateurs et qu’est-ce que cela implique ? 

Les « comparants » devant le notaire sont considérés comme les « fondateurs » 
de la coopérative. Le fait d’être fondateur implique des responsabilités impor-
tantes pouvant avoir des implications financières. Les fondateurs sont en effet 
responsables d’irrégularités qui auraient été commises dans la constitution de la 
société. Ainsi, si les capitaux réunis à la constitution de la société sont insuffi-

sants (compte tenu d’autres sources éventuelles de fi-
nancement) pour permettre l’activité projetée durant 
deux années au moins et qu’une faillite survient dans 
les trois années pour cette raison, les fondateurs pour-
raient devoir personnellement rembourser les dettes 
que la coopérative en faillite n’a pu honorer (21).

Néanmoins, lorsqu’un ou plusieurs fondateurs dé-
tiennent ensemble au moins un tiers des actions et 
que les autres comparants ne bénéficient d’aucun 
avantage particulier, ces derniers pourront échapper 
aux responsabilités que nous venons d’évoquer.

	 2.    Les statuts

Les statuts constituent l’acte officiel par lequel une 
société est créée et représentent en quelque sorte 
son acte de naissance. D’une part, les statuts consti-
tuent le contrat fondamental passé entre les fonda-
teurs d’une société. Avec les statuts, les fondateurs 
formalisent donc les caractéristiques principales de 
projet commun : que fera notre société ? Dans quels 
buts ? Que ferons-nous des profits dégagés ? Com-
ment prendrons-nous les décisions la concernant ? A 

quelles conditions accepterons-nous de nouveaux coopérateurs ? A quelles con- 
ditions peut-on quitter la société ? Etc. Par la suite, les futurs coopérateurs  
devront eux aussi adhérer à ce « contrat » pour pouvoir prendre des parts, et 
devront en respecter les dispositions.

Par ailleurs, les statuts permettent également d’informer les tiers (clients, 
banques, partenaires éventuels, l’Etat, etc.) de l’identité de la société, de ses  

caractéristiques, etc. 

d’une mise en œuvre suffisante des principes coopératifs par la société via certains 
critères précis de mise en œuvre liés au processus d’adhésion, à la démocratie 
interne, aux mandats d’administrateur, à la rémunération des parts et à la for-
mation des coopérateurs et du public. 

A ce jour, les conditions pour l’obtention de l’agrément coopératif n’ont pas été 
modifiées suite à l’adoption du Code des sociétés et des associations. Ce sont 
donc toujours les conditions de l’ancien « agrément CNC » qui s’appliquent. 
Ces conditions sont énumérées dans la Partie V. A noter que, alors que les coo-
pératives peuvent avoir pour but principal la poursuite des intérêts soit de leurs 
membres, soit de tiers intéressés, l’agrément coopératif ne peut être donné qu’à 
celles qui poursuivent la satisfaction des intérêts de leurs membres. A noter ce-
pendant que cette condition est applicable depuis 1962 mais que, à ce jour, le 
CNC ne semble pas exclure les coopératives qui comptent beaucoup de coo-
pérateurs-citoyens qui ne sont pourtant pas les bénéficiaires de l’activité de la 
coopérative (ex. coopérateurs citoyens ayant pris une part sans pour autant re-
courir aux services de la coopérative). On veillera néanmoins lors de la rédaction 
des statuts à spécifier les besoins auxquels la coopérative entend apporter une 
réponse, et à permettre aux personnes éprouvant ce besoin de devenir coopéra-
trices (voir finalité coopérative, ci-dessus). 

	 LA CRÉATION D’UNE COOPÉRATIVE EN PRATIQUE 

	 1.	 Présentation des fondateurs chez le notaire

Afin de créer la société coopérative, les fondateurs se présentent chez le notaire 
où ils signeront les statuts et remettront un plan financier. Dans les 30 jours qui 
suivent, le notaire veillera à déposer les statuts et d’autres documents au greffe 
du Tribunal de l’entreprise, afin de constituer le « dossier de la personne morale » 
de la coopérative. Les statuts doivent être rédigés dans la langue, ou une des  
langues, du tribunal de la région linguistique où le siège de la société est établi. 
Ils peuvent également être traduits et déposés dans une des langues de l’Union 
européenne. Le greffe se chargera à son tour de publier les statuts dans les  
Annexes du Moniteur belge dans les 10 jours. A noter que, légalement, la coopé- 
rative « existe » au regard du droit dès que le notaire a déposé les statuts au greffe.

B

(21) Les fondateurs peuvent aussi 
être personnellement tenus des 
irrégularités suivantes : 

- La souscription non valable 
de certaines actions ayant pour 
conséquence que les sommes 
afférentes ne puissent  être 
mises à disposition de la société ;

- La souscription d’action par 
la coopérative elle-même, ou 
par un intermédiaire, pour son 
compte (alors que c’est interdit) ;

- De la nullité de la société qui 
serait prononcée par le tribunal 
de l’entreprise en raison du 
non-respect de certaines des 
formalités de constitution 
prescrites par le code (notam-
ment en l’absence des mentions 
obligatoires dans les statuts, ou 
s’il n’y a pas les trois fondateurs 
minimum) ; 

- En cas de dénomination iden-
tique ou ressemblante au point 
de pouvoir induire en erreur, à 
la dénomination d’une autre 
entreprise.
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« capital minimum » à la constitution a été supprimée en faveur du critère de 
« capital suffisant » pour permettre l’activité projetée pendant au moins deux ans 
(voir ci-dessous). D’autre part, avant de distribuer des dividendes, des tantièmes, 
des ristournes, ainsi qu’avant de rembourser des parts, l’organe d’administration 
doit dorénavant s’assurer que cela n’aura pas pour effet de rendre les capitaux 
propres de la société négatifs (« test de l’actif net »), ni de mettre la société dans 
l’impossibilité de payer ses dettes (« test de liquidité »). Voir la Partie III. M. 
pour plus de détails sur ce point.

Les titres qu’une coopérative peut émettre sont déter-
minés par le Code. La principale catégorie de titres 
constitue les « actions » ou « parts » de coopérative. 
Elles sont détenues par les coopérateurs (23), repré-
sentent une fraction des fonds propres de la société 
et leur confèrent un droit de vote à l’assemblée gé-
nérale. Les actions doivent obligatoirement être inté-
gralement souscrites. Elles doivent être entièrement 
libérées mais il est possible de prévoir différemment 
dans les statuts. En dehors des parts, la coopérative a 
également la possibilité d’émettre des « obligations » 
représentant une fraction d’un emprunt. Les coopéra-
tives ne peuvent émettre d’autres catégories de titres à 
l’exception de ce qui vient d’être évoqué (24).

La coopérative est, à l’instar d’autres formes de sociétés, créée à l’initiative d’as-
sociés-fondateurs. Comme évoqué précédemment, ceux-ci apportent des res-
sources pour constituer le patrimoine de départ de la société et lui permettre 
ainsi de conduire ses activités. Ils font donc des « apports », en échange desquels 
ils reçoivent des « parts » ou « actions » dans la société. Lorsqu’un associé quittera 
la coopérative, il récupérera la contre-valeur de ses parts (à condition toutefois 
que la société n’ait pas enregistré de pertes). 

Il n’existe donc plus de capital minimal donné pour constituer une coopéra-
tive. Le Code a supprimé cette notion de « capital minimum» et l’a remplacée 
par l’obligation faite aux fondateurs de réunir suffisamment de fonds propres 
pour permettre, compte tenu d’éventuelles autres sources de financement, l’ac-
tivité projetée pendant au moins deux ans. En cas de faillite dans les trois années 

pour cette raison, les fondateurs pourraient voir leur responsabilité personnelle engagée 

Compte tenu de ces importantes fonctions, les statuts sont fortement réglementés par 
le Code des sociétés et des associations quant aux mentions qu’ils doivent conte-
nir et à leur publicité. Leur rédaction doit en outre faire l’objet d’une grande 
attention car il s’agira d’y insérer d’importantes dispositions qui détermineront 
le fonctionnement de la société et les rapports entre elle et les associés. Un inven-
taire des dispositions statutaires est disponible dans la Partie II de la brochure.

	 3.	 Les fonds propres, les apports et les parts  
		  (disparition du « capital »)

 
LA DISPARITION DU « CAPITAL »

Le Code des sociétés et des associations a supprimé la notion de capital statutaire 
(c’est-à-dire la mention d’un capital fixe et variable qui était faite dans les statuts 
des coopératives) qui était jusque-là centrale en droit des sociétés. La fonction 
principale du capital statutaire était la protection des créanciers de la société et, 
à cet effet, la préservation de ses fonds propres. D’une 
part, il était prévu qu’une coopérative ne pouvait être 
constituée que si l’on avait pu réunir au minimum 
18.550 € (« capital minimum »). D’autre part, aucune 
distribution de dividendes ne pouvait être faite si l’actif 
net qui allait en résulter devenait inférieur au montant 
de la part fixe du capital (soit 18.850 € minimum), 
augmenté de toutes les réserves que la loi ou les statuts 
ne permettent pas de distribuer. Les remboursements 
de parts ne pouvaient davantage amener l’actif net sous 
le niveau de la part fixe du capital. Par ailleurs, si, à la 
suite de pertes cumulées, l’actif net devenait inférieur à 
la moitié du capital fixe, l’assemblée générale devait être 
convoquée afin de décider de la liquidation éventuelle 
de la coopérative.

Considéré comme lourd et inefficace (22) par le Ministre 
Geens, ce système de protection des créanciers a été 
supprimé pour lui substituer des protections de nature 
plus économique. Ainsi, d’une part, l’obligation de 

(22) Le capital statutaire ne cor-
respondait en effet qu’au mon-
tant des ressources apportées à 
la société lors de la constitution. 
Hormis à ce moment précis, le 
capital statutaire ne conférait 
aucune idée du patrimoine ou 
de la santé économique de 
l’entreprise. En outre, ce capital 
minimum de départ s’élevait 
au même montant pour toutes 
les coopératives et SPRL, quelle 
que soit l’activité entreprise. Or 
un capital de départ de 18.850 € 
peut être suffisant pour une en-
treprise de service par exemple, 
mais peut se révéler largement 
insuffisant pour une entreprise 
de production de biens. La 
notion de capital était donc 
peu efficace pour protéger les 
créanciers. Le nouveau dispositif 
s’intéresse quant à lui à la santé 
réelle de la société, en étant 
arrimé aux notions d’actif net et 
de liquidité.

(23) Les fondateurs peuvent aussi 
êtreLes coopérateurs sont éga-
lement appelés « « associés », 
« membres », actionnaires » ou 
encore « sociétaires ».

(24) A l’exception néanmoins des 
entreprises réglementées au 
sens de l’article 3, 42°, de la loi 
du 25 avril relative au statut et 
au contrôle des établissements 
de crédit et des sociétés de 
bourse, qui peuvent émettre 
tout autre titre que leur statut 
légal leur permet d’émettre.
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Le principe selon lequel les associés font des apports en échange de droits à partici-
per à la vie de la société constitue une caractéristique fondamentale de la société, 
qui la différencie notamment de l’ASBL. En ASBL en effet, les membres ne font 
pas d’ « apport » et leurs droits ne sont pas liés à cette participation aux fonds 
propres de l’organisation. Une ASBL se financera donc par d’autres moyens lors 
de sa constitution, principalement par des dons, des subsides ou des emprunts. 
Le membre qui quitte une ASBL ne récupère donc pas l’apport qu’il aurait fait.

LE PRINCIPE COOPÉRATIF DE PARTICIPATION ÉCONOMIQUE  
DES MEMBRES

La participation des coopérateurs au capital de la coopérative est un élément 
caractéristique des coopératives. Il constitue une application du troisième prin-
cipe coopératif de « participation économique ». Selon ce principe, les coopé-
rateurs doivent contribuer de manière « équitable » au capital de leur coopéra-

tive. Chaque coopérateur participe de manière « juste 
et raisonnable » au capital de la coopérative, compte 
tenu de ses caractéristiques et de la capacité des 
membres (27). Ce principe souligne la volonté d’au-
tonomie poursuivie par les membres d’une coopéra-
tive, autonomie au regard de laquelle il est également 
fondamental que les membres restent en contrôle du 
capital et du devenir de la coopérative (4ème principe 
coopératif de l’Alliance coopérative internationale). 

Si la loi ne donne pas d’indications quant au montant de la part, les principes 
coopératifs suggèrent de fixer un montant qui ne soit ni trop important, ni 
trop modeste. Le montant de la part ne doit pas être fixé trop haut pour ne 
pas constituer un obstacle à l’adhésion. La coopérative étant une société « ou-
verte » (Premier principe coopératif de l’Alliance coopérative internationale), le 
montant de la part doit en effet rester abordable pour les personnes désireuses 
de recourir aux services de la coopérative et ne pas entraver l’adhésion (28). Le 
montant de la part doit néanmoins rester suffisant pour préserver la démarche 
participative et la dynamique fondamentale selon laquelle, en créant une coo-
pérative, ses membres prennent la responsabilité de produire eux-mêmes la ré-
ponse à leurs besoins. Prévoir une participation symbolique comporte en effet le 
risque de mettre en péril la dynamique coopérative en dévalorisant l’adhésion, 
et en escamotant les valeurs d’auto-assistance et de responsabilité personnelle, à 
la fois caractéristiques et atouts des coopératives (29). 

et devoir couvrir les dettes que la société faillie n’a pu payer. Pour évaluer cette respon-
sabilité éventuelle, il est prévu que les fondateurs remettent au notaire un plan 
financier détaillé démontrant que, compte tenu des éventuels autres moyens 
financiers mis ou à mettre à disposition (des emprunts par exemple), les fonds 
propres réunis lors de la constitution de la coopérative sont suffisants pour per-
mettre l’activité normale pendant au moins deux ans (25). Le notaire n’évaluera 
pas ce plan financier mais, en cas de faillite de la coopérative dans les trois an-
nées, le curateur pourrait demander qu’il lui soit communiqué, de manière à 
établir une éventuelle faute des fondateurs consistant en une sous-évaluation 
manifeste des fonds nécessaires à l’activité.

Les associés peuvent faire trois types d’apports à la société : 

	 -	 une somme d’argent (« apport en numéraire ») ; 

	 -	� des biens corporels (immeubles, véhicules, machines…) ou incorporels 
(une marque, un know-how, une clientèle, etc.). Ce sont les « apports en 
nature » ;

	 -	� un engagement à effectuer des travaux ou ser-
vices (« apport en industrie »). Cette possibilité 
a été introduite par le Code des sociétés et des 
associations en 2019. 

En cas d’apport en nature ou en industrie (26), un rapport 
décrivant ces apports devra être rédigé par les fonda-
teurs, motivant la valeur qui leur est donnée et justifiant 
la contrepartie en parts attribuée à l’apporteur. Ce rap-
port devra être évalué par un réviseur. En cas d’apport en  
industrie, la valeur attribuée aux apports « en travail » 
d’associés devra donc reposer sur des bases objectives. 

Les parts reçues par le coopérateur en échange d’un ap-
port lui confèrent le droit de participer à la vie de la société (droit de vote, le droit 
de participer l’assemblée générale, droit de percevoir des dividendes, etc.). Les 
actions de coopératives sont nominatives (il n’y a pas d’actions dématérialisées). 

A noter qu’une coopérative ne peut acquérir ses propres parts, ni directement ni 
par l’intermédiaire de ses filiales ou par personne interposée.

(25) Ce plan détaillé doit  
comprendre :  
- Les sources de financement  
de l’activité,
- Un bilan d’ouverture et l 
es bilans projetés au 12ème et  
au 24ème mois,
- Les comptes de résultats proje-
tés des deux premières années,
-  Le budget projeté sur 2 ans,
- Une description des hypo-
thèses retenues.

(26) Les apports en industrie 
constituent en réalité une 
catégorie particulière d’apport 
en nature.

(27) Note d’orientation pour les 
principes coopératifs, Alliance 
coopérative internationale, 2015, 
p.33.

(28) Idem.

(29) Ibidem, p. 37.
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LE PRINCIPE COOPÉRATIF DU POUVOIR DÉMOCRATIQUE

« Les coopératives sont des organisations démocratiques dirigées par leurs 
membres, qui participent activement à l’établissement des politiques et à la 
prise de décisions. Les hommes et les femmes élus comme représentants des 
membres sont responsables devant eux. Dans les coopératives de premier niveau, 
les membres ont des droits de vote égaux en vertu de la règle “un membre, une 
voix” ; les coopératives d’autres niveaux sont aussi organisées de manière démo-
cratique » (Alliance coopérative internationale).

Les coopératives se caractérisent généralement par le caractère démocratique de 
leur gouvernance. En effet, dès lors que l’adhésion à une coopérative ne procède 
pas d’une logique d’investissement, la hauteur de la participation de chaque 
coopérateur aux fonds propres de la société ne constitue pas un, ou le seul, cri-
tère de répartition des droits de vote. En effet, ceux-ci sont en général répartis 
de manière plus égalitaire selon le principe d’ « une personne, une voix » ou en 
plafonnant les droits de vote. Ainsi par exemple, en société coopérative agréée 
et en société coopérative agréée entreprise sociale, le vote de chaque coopéra-
teur ne peut compter pour plus de 10% des voix émises, quelle que soit sa part 
dans les fonds propres de la société (voir Partie V). 

Les fondateurs peuvent aussi instaurer différentes « classes d’actions » auxquelles 
ils peuvent octroyer des droits différents. Si les classes d’actions sont souvent 
utilisées pour réserver un pouvoir aux fondateurs (« parts fondateurs »), elles per-
mettent aussi de traduire le projet économique et sa finalité coopérative dans la 
gouvernance et la dynamique de la coopérative. La définition de classes d’action 
distinctes permet en effet d’attribuer des droits aux coopérateurs, non pas en 
fonction du montant qu’ils ont apporté mais en raison du rapport économique 
qu’ils ont avec l’entreprise (client, fournisseur, travailleur de l’entreprise, parte-
naire, etc.). Un exemple à cet égard consisterait à réserver des droits de vote plus 
importants aux coopérateurs qui sont aussi clients, si la finalité du projet coo-
pératif est de répondre aux besoins des coopérateurs clients de se voir offrir des 
produits ou des services déterminés. Cette approche vise en effet à garantir que 
l’attention de la société reste centrée sur les besoins de membres-coopérateurs.

Enfin, les statuts peuvent également prévoir qu’il est possible de conférer des 
droits spécifiques à un coopérateur sur base de ses qualités (ex. réserver un droit 
de veto aux fondateurs). Dans ce cas, il n’est pas nécessaire de créer une classe 

d’actions spécifique.

	 4.	 Montant de la part et droits des coopérateurs 

Les droits des coopérateurs devront être explicités dans les statuts. Comment déter-
miner quels droits (combien de voix à l’AG, quelle part dans les dividendes ?) 
confère chaque apport ? 

Légalement, il est nécessaire de faire « un apport » pour pouvoir être coopéra-
teur. Il est aussi obligatoire de conférer à chaque part le droit de participer aux 
bénéfices ou au solde de liquidation. Il n’est donc pas possible de prévoir des 
parts sans dividende. Rappelons en effet qu’au regard du droit, les sociétés pour-
suivent nécessairement le but d’enrichir leurs associés (30)(plusieurs buts peuvent 
cependant être poursuivis concomitamment).

Hormis ces deux contraintes légales, les fondateurs 
jouissent d’une grande marge de manœuvre pour fixer 
la valeur des parts et définir les droits des coopérateurs. 
Les fondateurs peuvent par exemple décider que l’ac-
quisition d’une part se fera moyennant l’apport d’un 
montant déterminé fixé dans les statuts (ex. la valeur 
de la part est de 250 €), et définir ensuite les droits de chaque coopérateur en 
fonction du nombre de parts qu’il possède (ex. une part donne droit à une voix 
à l’assemblée générale et les dividendes sont distribués en proportion des parts 
détenues par chaque associé). Les statuts peuvent également plafonner les droits 
de vote quel que soit le nombre de parts possédées (ex. une part = une voix mais 
chaque coopérateur ne peut avoir plus de 10% des voix quel que soit le nombre 
de parts qu’il détient (31)) ou même dissocier totalement le pouvoir votal de l’ap-
port et conférer à chaque coopérateur une voix, quel que soit le nombre de parts 
détenues. A noter que la solution par défaut retenue par le Code est d’attribuer 
une voix à chaque part. On veillera donc à prévoir une autre formule dans les 
statuts si on désire s’écarter de cette règle.

Alternativement au fait de lier les parts à un montant apporté, et d’attribuer des 
droits selon le nombre de parts détenues (ex. 250 € donne droit à une part et une 
part donne une voix à l’assemblée générale) une coopérative peut octroyer des 
droits aux coopérateurs selon d’autres critères que le montant apporté. Les sta-
tuts pourraient ainsi stipuler que chaque part donne droit à une voix à l’assem-
blée générale, mais qu’il est possible d’obtenir une part en versant un montant 
au choix (par exemple un montant de 100 € à 5000 €). Les droits octroyés sont ainsi 
attachés aux parts et non au montant versé. 

(30) Art.1:1 du Code des sociétés 
et associations. 

(31) Un tel plafonnement est 
d’ailleurs obligatoire pour obte-
nir un agrément (voir Partie V).
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	 5.	 Les obligations

Les coopératives peuvent également émettre des obligations. Il s’agit d’un titre, concédé 
en échange d’un prêt fait à la coopérative. La somme est à rembourser à date fixe 
ou le prêt est fait à titre perpétuel, avec un taux d’intérêt généralement déterminé. 

	 A.	 AUGMENTATION DES FONDS PROPRES  
		  ET CONDITIONS D’ADMISSION

LE PRINCIPE COOPÉRATIF D’ADHÉSION VOLONTAIRE  
ET OUVERTE À TOUS

« Les coopératives sont des organisations fondées sur le volontariat, ouvertes à 
toutes les personnes aptes à utiliser leurs services et déterminées à prendre leurs 
responsabilités en tant que membres, et ce sans discrimination fondée sur le 
sexe, l’origine sociale, la race, l’allégeance politique ou la religion ».

(Alliance coopérative internationale)

Le premier principe coopératif selon l’Alliance coopérative internationale énonce 
que l’adhésion en coopérative est volontaire et ouverte. Cela fait écho au fait que 
les coopératives sont des associations de personnes réunies volontairement pour 
satisfaire leurs besoins communs. (Cfr. Partie II.A.). Ces principes vont avoir des 
conséquences en termes de définition des règles applicables non seulement aux 
adhésions, mais également aux démissions et aux exclusions.

Le caractère ouvert des coopératives les différentie radicalement des S.R.L. (an-
ciennement S.P.R.L.). En effet, dès lors que la raison d’être d’une coopérative 
est de structurer une réponse aux besoins de ses coopérateurs, toute personne 
présentant ce besoin devrait logiquement pouvoir prendre une part (« adhérer ») 
et accéder ainsi aux services de la coopérative. Lors de chaque adhésion, les fonds 
propres de la coopérative s’en trouvent augmentés, ainsi que les moyens de l’en-
treprise pour répondre aux besoins de ses membres. Compte tenu du caractère 
ouvert inhérent à la coopérative, l’admission d’un nouveau coopérateur ou la 

prise de nouvelles parts ne nécessite pas de devoir convoquer une assemblée générale, 

III LA VIE  
D’UNE COOPÉRATIVE

A
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		�  MODIFICATION DES DROITS ET ÉMISSION  
DE NOUVELLES CLASSES D’ACTIONS

Seule l’assemblée générale peut modifier les droits attachés à une classe d’actions ou 
créer une nouvelle classe d’actions. Les statuts devront être modifiés en consé-
quence. Afin de proposer une telle modification à l’assemblée générale, l’organe 
d’administration justifiera les modifications proposées et leurs conséquences. En 
outre, si ces modifications sont sous-tendues par des données financières, il fau-
dra également confier à un commissaire, un réviseur ou un expert-comptable 
externe le soin de réaliser un rapport. Les modifications proposées devront être 
présentées dans la convocation de l’AG, et le rapport de l’organe d’adminis-
tration (et éventuellement celui de l’expert) lui sera mis à disposition. Elles ne 
seront adoptées que si le quorum et la majorité requis pour les modifications 
statutaires sont réunis au sein de chaque classe d’actions existantes. 

		  LA DÉMISSION

En vertu du principe coopératif d’adhésion volontaire, un coopérateur doit pou-
voir sortir de la coopérative quand il le désire, et en particulier lorsqu’il n’a plus 
le besoin ou la volonté de recourir à ses services. Il récupérera alors tout ou partie 
de son apport, la coopérative annulera sa ou ses part(s) et les fonds propres di-
minueront en conséquence. 

Le droit de démission est « obligatoire », il ne peut 
être empêché par les statuts. Le code prévoit néan-
moins que les fondateurs ne peuvent démissionner 
qu’à partir du troisième exercice suivant la constitu-
tion (cette limite est obligatoire, elle ne peut être levée 
par les statuts) (34). 

de modifier les statuts, de retourner chez le notaire, ni de faire une publication au 
Moniteur belge (32). Ce principe d’ouverture doit cependant être nuancé et mis 
en œuvre différemment selon le type de coopérative. Ainsi par exemple, il est 
difficilement applicable tel quel aux coopératives de travailleurs, pour des raisons 
évidentes. 

Les conditions d’adhésion doivent être objectives et non 
discriminatoires. Elles sont généralement définies (dans 
les statuts, éventuellement complétés par le Règlement 
d’intérieur) par rapport à une caractéristique objective 
du candidat-coopérateur : être client ou usager des ser-
vices de la coopérative, être travailleur, avoir un intérêt 
pour les buts sociétaux poursuivis par la coopérative 
agréée entreprise sociale, etc. C’est normalement l’or-
gane d’administration qui a le pouvoir d’accepter les 
nouvelles prises de parts, lorsqu’il s’agit de parts rele-
vant d’une classe d’actions existante. L’organe d’admi-
nistration devra motiver son éventuel refus en consi-
dération des conditions statutaires d’adhésion. A noter 
que les statuts peuvent confier le pouvoir de statuer sur 
les demandes d’adhésion à l’assemblée générale. 

Les nouvelles adhésions pourraient également être activement promues par la 
coopérative lorsqu’elle a besoin d’augmenter ses fonds propres, en vue de la 
réalisation de nouveaux investissements par exemple. En vertu du principe coo-
pératif de participation économique des membres, une coopérative fera égale-
ment dans ce cas appel à ses coopérateurs existants pour refinancer l’entreprise, 
dans la mesure où cela s’avère nécessaire pour répondre efficacement à leurs 
besoins, sans que cela ne débouche nécessairement sur l’octroi de droits de vote 
supplémentaires (33). La capacité des coopératives à pouvoir compter sur leurs 
membres en cas de besoin de financement est un des avantages dont jouissent 
les coopératives qui sont effectivement centrées sur les besoins de leurs coopérateurs.

(32) En S.R.L., l’émission de 
nouvelles actions nécessite 
de modifier les statuts. Il est 
cependant possible, bien que 
de manière limitée, de déléguer 
à l’organe d’administration le 
pouvoir d’émettre de nouvelles 
actions.

(33) En application des principes 
coopératifs, une telle augmenta-
tion des fonds propres pourrait 
également se faire en retenant 
exceptionnellement ou structu-
rellement toute ou partie de la 
ristourne annuelle (à décider en 
assemblée générale).

B

C

(34) Rappelons que, lorsqu’un ou 
plusieurs actionnaires détiennent 
à eux-seuls au moins un tiers des 
actions,  ne sont pas considérées 
comme fondatrices les autres 
personnes ayant comparu devant 
le notaire lors de la constitution 
de la société et qui se sont 
bornées à faire un apport en 
numéraire sans bénéficier d’un 
quelconque avantage particulier.
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		  L’EXCLUSION D’UN COOPÉRATEUR 

La coopérative peut exclure un coopérateur « pour justes motifs » ou pour d’autres 
motifs qu’il conviendra de mentionner dans les statuts. La proposition d’exclu-
sion est envoyée au coopérateur par recommandé, ou par mail si ce dernier a 
communiqué une telle adresse à la coopérative en vue de sa communication avec 
lui (voir point III.J). Le coopérateur peut faire part de ses observations par mail 
ou par recommandé dans le mois. Il peut également demander à être entendu.

La décision d’exclusion doit être prise par l’assemblée générale, à moins que les 
statuts n’octroient cette compétence à l’organe d’administration. Ce dernier se 
chargera ensuite de communiquer la décision au coopérateur (par mail ou par 
recommandé) dans les 15 jours. La décision d’exclusion doit être motivée.

Le coopérateur exclu recouvrera la valeur de ses parts sauf disposition statutaire 
contraire. Le montant à rembourser sera déterminé comme dans un cas de dé-
mission et aux mêmes conditions d’actif net et de liquidités suffisants (voir le 
point G ci-dessous). 

		�  LE DÉCÈS D’UN COOPÉRATEUR, LA FAILLITE OU  
LIQUIDATION DU COOPÉRATEUR-PERSONNE MORALE

Lorsqu’un coopérateur décède, il est réputé de manière automatique avoir dé-
missionné à la date du décès. La valeur de sa part sera alors versée à ses héritiers. 
Le montant à verser sera fixé de la même manière que pour une démission et ne 
pourra être versé qu’aux mêmes conditions (voir le point G). Les statuts peuvent 
néanmoins prévoir d’autres suites au décès d’un coopérateur, en particulier la 
transmission de la part aux héritiers qui le désirent et moyennant aval de l’or-
gane d’administration si ces personnes n’étaient pas encore coopératrices. Dans 
ce cas, la personne qui hérite des parts devra signer le registre des parts afin d’ac-
ter le transfert. L’organe d’administration cosignera la mention faite.

Ces règles en matière de décès, qui concernent par hypothèse une personne phy-
sique, sont également applicables en cas de disparition d’une personne morale- 

coopératrice. Ainsi, si la coopérative compte parmi ses coopérateurs une société, une 

Les démissions sont soumises aux modalités suivantes, pouvant toutes être levées ou 
aménagées par les statuts : 

	 -	 un coopérateur doit normalement démissionner pour toutes ses parts, 

	 -	� il n’est possible de démissionner que durant les six premiers mois de 
l’exercice social,

	 -	 la démission prend effet le dernier jour du sixième mois de l’exercice, 

	 -	 le remboursement doit ensuite être effectué endéans le mois suivant. 

L’organe d’administration fait annuellement rapport à l’AG des démissions inter-
venues durant l’exercice.

	 LA PERTE DE QUALITÉ

Les statuts peuvent aussi prévoir qu’un coopérateur peut perdre cette qualité de 
manière automatique dans l’hypothèse où il ne répondrait plus aux exigences 
statutaires pour être coopérateur (« perte de qualité »). Dans ce cas, il n’y a pas 
lieu de suivre la procédure qui vient d’être décrite. Il est néanmoins conseillé 
de ne recourir à cette forme de sortie que dans les cas où la possession de parts 
est liée à une qualité tout à fait objective dont on peut se limiter à constater la 
disparition (ex. en cas de parts réservées aux travailleurs de la société et suite à la 
perte de cette qualité).

Le coopérateur exclu recouvrera la valeur de ses parts. Le montant à rembourser 
sera déterminé comme dans un cas de démission et aux mêmes conditions d’actif net 
et de liquidités suffisants (voir point précédent).

D

E

F
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lité de réaliser une plus-value importante en coopérative en cas de cession peut 
avoir pour conséquence de vicier la motivation des coopérateurs et de gripper 
ainsi la dynamique coopérative.

Quel sera le montant récupéré lorsqu’on quitte la coopérative (démission, 
exclusion, décès, perte de qualité) ? 

-	� Si la coopérative n’a pas fait de pertes ou si même elle a mis en réserve des 
bénéfices, le coopérateur qui quitte la coopérative ne récupère que le mon-
tant qu’il avait versé à la coopérative pour l’acquisition de parts (« valeur 
nominale » de la part). Le Code prévoit donc par défaut que les coopérateurs 
sortants ne font pas de plus-value, même en cas de bénéfices ayant été mis en 
réserve. Il faudra donc être attentif à rédiger les statuts en ce sens si on désire 
au contraire permettre la réalisation de plus-values sur les parts. 

-	� En revanche, en cas de pertes, le coopérateur sortant n’obtiendra que la va-
leur d’actif net de ses parts telle qu’elle résulte des derniers comptes annuels 
approuvés. Les pertes sont donc répercutées sur la valeur de sortie des parts, 
proportionnellement à leur hauteur dans les fonds propres. Par défaut, le 
coopérateur sortant fera donc une moins-value en cas de résultats négatifs 
cumulés au moment où il quitte la société. Ici également, les statuts peuvent 
prévoir autre chose. Cela n’est néanmoins pas conseillé étant donné qu’en cas 
de pertes, l’actif net est normalement insuffisant pour rembourser toutes les 
parts à une valeur supérieure à leur valeur d’actif net.

Les statuts pourraient également prévoir que le montant récupéré sera inférieur 
au montant apporté, et ce même en l’absence de pertes. Cette approche consti-
tue une mise en œuvre possible du principe coopératif de « participation écono-
mique des membres », selon lequel une partie des fonds propres appartient défi-
nitivement à la coopérative et n’est pas susceptible de retourner aux coopérateurs 
quand ils s’en vont (voir encadré ci-dessous).

LA PLUS-VALUE À LA LUMIÈRE DES PRINCIPES COOPÉRATIFS

Le fait de limiter les plus-values sur les parts est conforme à la dynamique coo-
pérative. L’adhésion à une coopérative procède en effet des besoins et/ou des 
aspirations du coopérateur, lequel désire soit être client ou usager de la coopé-
rative, soit souscrire aux finalités sociétales qu’elle poursuit. La prise de part en 

ASBL ou une fondation qui est déclarée en faillite ou liquidée, cette personne morale 
perd automatiquement la qualité de coopérateur. Il convient de perdre contact 
avec le liquidateur ou avec le curateur afin de verser la valeur des parts. 

	 LE REMBOURSEMENT DES PARTS

LA DIFFÉRENCE ENTRE LE REMBOURSEMENT  
DE PARTS ET LA CESSION DE PARTS

Le remboursement et la cession de parts sont deux manières distinctes pour un 
coopérateur de se départir de ses parts et de récupérer éventuellement sa mise.

LE REMBOURSEMENT de parts met en scène un coopérateur et la coopé-
rative, la coopérative remboursant le coopérateur du montant de ses parts. Le 
remboursement des parts se fait avec ou sans plus-value, voire avec moins-value 
en cas de pertes. La coopérative doit donc mobiliser des liquidités pour pouvoir 
rembourser le coopérateur sortant. Les parts sont annulées et les fonds propres 
de la coopérative diminuent en proportion. Un remboursement a lieu principa-
lement suite à une démission, une perte de qualité, une exclusion ou un décès/
faillite/liquidation d’un coopérateur/trice. Ces hypothèses sont réglées par les 
statuts, en ce compris la valeur à laquelle la coopérative remboursera la part. La 
plus-value est en outre interdite à l’entreprise sociale (voir Partie V.). Si elle n’est 
pas interdite en coopérative agrée, seule une plus-value limitée s’inscrit dans la 
philosophie des principes coopératifs (voir ci-dessous). Une sortie de fonds ne 
peut en outre s’effectuer que dans les limites prescrites par le Code (protection 
des créanciers, voir ci-dessous)

LA CESSION de parts a quant à elle lieu entre deux coopérateurs ou entre un 
coopérateur et un futur coopérateur. L’acquéreur des parts versera le prix au coo-
pérateur qui les lui cède et en deviendra le titulaire (il doit en informer l’organe 
d’administration). La coopérative n’est donc pas partie à une telle cession. Elle 
ne doit ni mobiliser de fonds, ni annuler de parts et ses fonds propres ne s’en 
trouvent pas diminués. En revanche, elle devra vérifier, en cas de nouveau coo-
pérateur, s’il satisfait aux conditions statutaires d’adhésion et mettre son registre 
des coopérateurs à jour. La valeur de la transaction est déterminée librement par 
les parties et n’est pas réglée par le code ni par les statuts. Néanmoins, la possibi-

G
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		  LA CESSION DE PARTS

		  1.	 La cession à un tiers

Lorsqu’un coopérateur cède des parts à un tiers, non coopérateur, ce dernier doit sa-
tisfaire aux conditions d’adhésion. Céder ses parts à une personne qui n’est pas 
déjà coopératrice implique en effet de facto une nouvelle adhésion. Les principes 
relatifs à l’adhésion sont donc d’application. On veillera à énoncer dans les sta-
tuts que la demande de cession peut être refusée par l’organe compétent. C’est 

normalement l’organe d’administration qui vérifie 
que les critères d’adhésion énoncés dans les statuts 
sont rencontrés par l’acquéreur des parts (36). Comme 
pour le refus d’adhésion, l’organe compétent devra 
motiver son refus.

	

		  2.	 La cession à un autre coopérateur

En revanche, il est normalement autorisé de céder ses parts à une personne qui 
est déjà coopératrice, cette personne ayant déjà été jugée comme satisfaisant aux 
critères d’adhésion par l’organe d’administration. Les statuts peuvent néanmoins 
limiter voire interdire dans les statuts la cession d’actions entre coopérateurs.

Le cédant et le cessionnaire doivent déclarer la cession des parts à l’organe d’ad-
ministration. A cet effet, soit ils signeront tous deux le registre des parts, soit 
ils feront parvenir à l’organe d’administration un document signé établissant 
la cession, lequel modifiera le registre des parts. Si cette formalité n’a pas été 
accomplie, la cession ne sera pas valable du point de vue de la coopérative (elle 
versera notamment les dividendes à l’ancien propriétaire des actions, et n’admet-

tra que lui à l’assemblée générale). 

coopérative se distingue radicalement de la logique d’investissement qui carac-
térise l’actionnariat dans les autres types de sociétés. En application de cela, la 
doctrine coopérative considère qu’une fraction des fonds propres ne peut être 
distribuée ou même rétrocédée aux coopérateurs. Cette partie des fonds propres 
est réputée « indisponible », appartenant en propre à la coopérative et affectée 
aux besoins présents et futurs de l’entreprise et de ses coopérateurs. Elle est dite 
« propriété commune » de la coopérative. Une manière de constituer cette « 
propriété commune » est justement de la prélever sur les bénéfices réalisés par la 
coopérative. C’est cette approche qui est retenue par le Code des sociétés et des 
associations (absence de plus-value sur les parts), mais de manière facultative. 

A noter qu’une certaine pensée coopérative va même plus loin, proposant qu’une 
partie de l’apport fait par les coopérateurs soit définitivement affectée aux be-
soins de la coopérative, et ne puisse être récupérée par ces derniers lors de leur 
démission. Dans ce cas, les coopérateurs qui démissionnent ne récupèrent pas 
toute leur mise, même en l’absence de pertes réalisées par la société. Si telle est la 
volonté des coopérateurs, il conviendra de le prévoir dans les statuts.

Le remboursement peut-il être refusé pour des motifs financiers ? 

L’organe d’administration a l’obligation de refuser le remboursement s’il avait 
pour résultat que l’actif net de la société devienne négatif (ou s’il l’est déjà). Il en 
va de même si le remboursement devait faire descendre l’actif net (35) en dessous 
du niveau des fonds propres indisponibles en vertu de la loi ou des statuts. Le 
paiement est obligatoirement suspendu jusqu’à ce que l’actif net soit suffisant. Il 
sera alors versé sans intérêt et prioritairement sur toute autre distribution à faire 
aux associés. L’organe d’administration ne pourra non plus autoriser le rem-
boursement si cela devait mettre en péril la capacité de la société à s’acquitter 
de ses dettes au fur et à mesure des échéances pendant 
au moins les douze mois qui suivent la distribution. Il 
s’agit là d’un des mécanismes instaurés par le Code des 
sociétés et des associations en vue de protéger les créan-
ciers de la société (voir Partie I.B.3.).

Comme pour la démission et sauf dispositions statu-
taires contraires, l’exclusion et la perte de qualité ont 
effet sur toutes les parts détenues par le coopérateur 
concerné, prennent effet le dernier jour du sixième mois de l’exercice et le rembourse-
ment doit ensuite être effectué endéans le mois suivant. 

(35) L’actif net est défini comme 
étant le total de l’actif du bilan, 
moins les provisions, les dettes 
et les montants non amortis 
des frais d’établissement, 
d’expansion et de recherche et 
développement.

H

(36) Les statuts peuvent néan-
moins confier cette compétence 
à l’assemblée générale.
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égard le « responsable de traitement ». Ainsi, la mise en place d’un registre électro-
nique implique de devoir mettre en place des mesures d’organisation interne à la 
coopérative et des mesures techniques de sécurité destinées à protéger l’intégrité, 
la conservation et la confidentialité des données du registre électronique. Ainsi, 
par exemple, un système de contrôle d’accès doit être mis en place, qui implique 
à la fois des précautions particulières quant à la désignation des personnes aux-
quelles la coopérative confèrera un accès au registre, mais aussi la mise en place 
de mesures permettant de contrôler les accès (détecter et dater les accès et les 
opérations effectuées, identifier les auteurs de ces accès, etc). Compte tenu des 
importantes obligations à observer, les coopératives utiliseront généralement un 
logiciel de traitement des données dont il est attesté qu’il met en œuvre des fonc-
tionnalités suffisantes de sécurité, ou encore recourront-elles à un gestionnaire 
de bases de données qui peut fournir des garanties de respect de la législation sur 
la protection des données.   

Enfin, précisions qu’il est obligatoire de garder le registre papier au départ du-
quel on a extrait les données pour constituer le registre électronique.

		  LA SONNETTE D’ALARME 

Le nouveau dispositif légal de sonnette d’alarme (2019) a des implications im-
portantes pour les administrateurs de société. C’est un des grands changements 
introduit par le Code des sociétés et des associations, qui s’expliquent par la 
disparition du capital statutaire comme mécanisme de protection des créanciers. 

En vertu de ce dispositif, l’organe d’administration doit rapidement convoquer 
l’assemblée générale (dans un délai de 2 mois (38), ou moins si les statuts l’ont 
prévu), dans les deux hypothèses suivantes :

	 LE REGISTRE DES TITRES

Les coopératives doivent tenir un registre des titres (37). Ce registre consigne les données 
suivantes :

	 -	� le nombre total d’actions, ainsi que le nombre 
d’actions par classe d’actions ;

	 -	� le nom et domicile des coopérateurs-personnes 
physiques, et la dénomination, l’adresse du siège 
et le numéro BCE des coopérateurs-personnes 
morales ;

	 -	 le nombre d’actions de chaque actionnaire et la classe ;

	 -	 les versements faits sur chaque action ;

	 -	 les restrictions éventuelles de cessibilité ;

	 -	� les transferts d’action avec leur date, consignés par le cédant et le cession-
naire ou par l’héritier et l’organe d’administration ;

	 -	� les droits de vote et les droits aux bénéfices attachés à chaque action, ainsi 
que leur part dans le solde de liquidation si elle diffère des droits aux 
bénéfices.

Le registre des titres est important car c’est lui qui permet en premier lieu d’éta-
blir la propriété des parts (il faudra donc apporter la preuve si l’on veut établir 
qu’en fait, les parts appartiennent à quelqu’un d’autre que la personne mention-
née dans le registre). L’organe d’administration a l’obligation de le mettre à jour 
à l’occasion de tout changement au niveau de la titularité des titres (nouvelles 
prises de parts, versements effectués, démissions, exclusions, pertes de qualité, 
cessions, décès, etc.).

Ce registre facilite également le droit d’investigation dont jouissent les coopé-
rateurs. Les coopérateurs peuvent en effet prendre connaissance du registre des 
coopérateurs. Ce droit de consultation ne peut être limité par les statuts.

L’organe d’administration peut décider d’adopter un registre électronique. Le 
registre électronique est réglementé par les dispositions relatives à la protection 
des données à caractère personnel (« RGPD »). La coopérative est par ailleurs à cet 

I

(37) Il y a lieu de tenir un 
registre pour chaque catégorie 
de titres, à savoir pour les parts 
(actions), et, le cas échéant, 
pour les obligations 
(voir Point II.v.).

J

(38) Il s’agit plus précisément 
d’un délai de deux mois à partir 
du moment où cette situation est 
constatée ou aurait dû l’être.

-	� l’actif net de la société est négatif, ou risque de le  
devenir ; 

-	� la société ne pourra prochainement plus payer ses 
dettes au fur et à mesure de leur arrivée à échéance.
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figurait). Dans ce cas, il communique le changement d’adresse aux associés par mail 
ou par courrier ordinaire.

La société peut aussi mentionner un site internet dans son acte constitutif. L’or-
gane d’administration pourra la modifier, ou ajouter la mention d’un site inter-
net qui n’y figurait pas. 

La modification des dispositions non statutaires de l’acte constitutif (ex. site 
web et adresse électronique) ne requiert en outre pas l’intervention d’un notaire.

		  RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR

Le règlement d’ordre intérieur (« R.O.I. ») permet d’édicter des règles pour le 
fonctionnement interne de la coopérative, règles qui s’adressent ou concernent 
les coopérateurs et leurs relations avec la coopérative, ou les membres des or-
ganes. Comme il ne fait l’objet d’aucune publicité, il n’est pas supposé être 
connu des tiers, ce qui explique sa vocation interne. 

Le R.O.I. complète les statuts et ne peut comporter de dispositions réservées 
à ces derniers par le Code, contraires aux statuts ou contraires au Code. On 
énoncera ainsi dans le R.O.I. des règles qui viennent compléter la description du 
projet (détail des objectifs et finalités de la coopérative), des règles de fonction-
nement interne des organes qui ne doivent pas être précisées par les statuts selon 
le Code (ex. le processus d’élection du Président de l’organe d’administration), 
des règles de gouvernance interne (ex. création d’un Comité des Sages), etc. Le 
Code prévoit également que soit explicitée dans le R.O.I. l’application qui est 
faite des principes coopératifs dans la coopérative, en complément de ce qui doit 
être évoqué dans les statuts sur ce point (voir point II.A.2). 

Néanmoins le R.O.I. en coopérative peut couvrir davantage de questions que  
le R.O.I. d’une S.R.L. Ainsi, il pourra comporter des dispositions venant 
s’ajouter ou compléter les statuts quant aux droits des associés, aux compé-
tences des organes (assemblée générale, organe d’administration, délégation à 
la gestion journalière) ou à l’organisation et le mode de fonctionnement de l’as-
semblée générale. Les dispositions du R.O.I. portant sur ces questions doivent 
néanmoins être validées par l’assemblée générale dans les conditions de quorum  

et de majorité requises pour la modification des statuts. Cette possibilité pour le 

Il proposera soit la liquidation soit des mesures pour tenter de redresser la situation. 
Dans ce second cas, il établit un rapport présentant ces mesures, rapport qui 
pourra être consulté par les coopérateurs dès la convocation, 15 jours avant 
l’assemblée. 

Le dispositif de sonnette d’alarme a des implications importantes au niveau de la 
responsabilité des administrateurs. A défaut de convoquer l’assemblée générale 
dans les deux hypothèses de risque financier évoquées, les administrateurs assu-
meront en effet des responsabilités alourdies en cas de dommage causé à des tiers. 
Cette responsabilité est potentiellement portée par chaque administrateur indi-
viduel, de sorte qu’il importe que chacun s’emploie à suivre la situation finan-
cière de la société et à alerter au besoin ses collègues (voir partie III.N.5). Cette 
disposition contraint donc chaque administrateur à une attention constante à 
l’équilibre économique de l’entreprise et à sa trésorerie. 

	 COMMUNICATION ÉLECTRONIQUE ET SITE INTERNET

Le Code des sociétés et des associations a confirmé le recours aux technologies 
numériques par les sociétés, dans leur communication avec leurs associés et leurs 
administrateurs. 

Ainsi, une coopérative peut mentionner une adresse électronique dans ses statuts 
ou dans les autres dispositions de son acte constitutif. De même, tout associé 
ou mandataire peut communiquer une adresse électronique à la société. Toute 
communication qui y est faite par mail via ces adresses est valable.

La coopérative communique par courrier ordinaire avec les coopérateurs et les 
mandataires qui ne lui ont pas communiqué d’adresse électronique, qu’elle en-
verra le même jour que les envois électroniques.

Si le coopérateur ou le mandataire change d’adresse ou si son adresse n’est plus 
en service, il en informera dès que possible la coopérative, à défaut de quoi les 
envois qui lui seraient faits à cette adresse seront considérés comme valablement 
faits, même s’il n’a pu en prendre connaissance.

L’organe d’administration a la compétence de modifier l’adresse électronique 
même si elle figure dans les statuts (ou d’ajouter une adresse électronique si aucune n’y 

K

L



4746

le numérateur, ni dans le dénominateur. A nouveau, les statuts peuvent exclure le 
quorum et prévoir une autre majorité. 

Enfin, les modifications des statuts nécessitent l’intervention du notaire et de-
vront faire l’objet d’une publicité via un dépôt au tribunal de l’entreprise et une 
publication au Moniteur belge.

		  L’AFFECTATION DES PROFITS  
		  (DIVIDENDES, RISTOURNES,…)

LE PRINCIPE COOPÉRATIF DE PARTICIPATION ÉCONOMIQUE  
DES MEMBRES 

« … Les membres ne bénéficient habituellement que d’une rémunération limitée 
du capital souscrit comme condition de leur adhésion. Les membres affectent les 
excédents à tout ou partie des objectifs suivants : le développement de leur coo-
pérative, éventuellement par la dotation de réserves dont une partie au moins est 
impartageable, des ristournes aux membres en proportion de leurs transactions 
avec la coopérative et le soutien d’autres activités approuvées par les membres ».

La clôture de l’exercice comptable fait apparaitre les résultats financiers de l’an-
née comptable écoulée : perte ou excédent ? Les pertes viendront en déduction 
des fonds propres mais la coopérative devra décider ce à quoi elle affecte les pro-
fits dégagés. Les statuts doivent décrire la politique d’affectation des profits de la 
société. C’est ensuite à l’assemblée générale qu’il revient de décider à quoi affec-
ter les profits dans le respect de ce qui a été prévu sur ce point dans les statuts. 

Durant la vie de la société, les profits ont plusieurs affectations possibles : la mise 
en réserve, la distribution aux associés, ou encore le soutien à d’autres activités. 
La raison d’être de l’entreprise coopérative étant d’apporter une réponse aux 
besoins de ses coopérateurs, les principes coopératifs privilégieront l’affecta-
tion des profits au développement ou au renforcement de l’entreprise, sur la 
distribution de dividendes aux associés. La rémunération du capital en coopé-

rative sera donc limitée. A cet égard, l’agrément du Conseil national de la Coopération 

R.O.I. de comporter des dispositions sur ces points doit avoir été prévue dans les statuts. 

Le R.O.I. peut être rédigé par l’organe d’administra-
tion (39). Contrairement aux statuts, il n’est pas publié au 
Moniteur belge. La possibilité pour la coopérative de se 
doter d’un R.O.I. doit donc être prévue par les statuts, 
afin d’informer les personnes désireuses de prendre des 
parts (et des coopérateurs existants) sur l’existence de 
règles complémentaires qui ne figurent pas dans les statuts. 

Afin d’être connu des coopérateurs en revanche, auxquels il s’applique, il doit 
leur être (y compris ses modifications) communiqué par mail ou courrier or-
dinaire. Les statuts devront également faire référence à la dernière version du 
R.O.I. A noter que la mise à jour des statuts sur ce point ne nécessite pas la tenue 
d’une assemblée générale, l’organe d’administration étant habilité à modifier les 
statuts sur ce point et à publier cette modification au Moniteur belge.

	 MODIFICATION DES STATUTS

La modification des statuts est une compétence de l’assemblée générale. Les 
modifications proposées devront être indiquées dans la convocation envoyée 
aux associés (mais cette formalité peut être écartée par les statuts). Les statuts 
ne peuvent être modifiés que si un nombre d’associés représentant au moins 
la moitié du nombre d’actions en circulation est présente (ou représentée), et 
si au moins ¾ des votes sont positifs. Lorsque les modifications portent sur les 
droits attachés à une ou plusieurs classes d’actions, leur adoption devra réunir 
le quorum et la majorité au sein de chaque classe d’actions. Les statuts peuvent 
cependant exclure le quorum et prévoir une autre majorité.

Si la modification proposée porte sur l’objet, le but, les finalités ou les valeurs de 
la société, l’organe d’administration doit rédiger un rapport afin de justifier en 
détail ses propositions. Ce rapport sera envoyé ou mis à disposition des associés 
dans la foulée de l’envoi des convocations. Les modifications sur ces aspects ne 
pourront être adoptées que si un nombre d’associés représentant au moins la 
moitié du nombre d’actions en circulation est présente (ou représentée), et si au 
moins 4/5ème des votes sont positifs. Les abstentions ne sont comptabilisées ni dans 

(39) Les statuts peuvent  
néanmoins réserver cette com-
pétence à l’assemblée générale.
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		�  FONCTIONNEMENT ET GOUVERNANCE  
DE LA COOPÉRATIVE : LES ORGANES

Juridiquement, une société coopérative est une « personne » morale. Il s’agit là bien évi-
demment d’une fiction juridique car cette « personne » ne peut, elle-même, agir 
et prendre des décisions. Le droit des sociétés met donc en place des « organes » 
(assemblée générale, organe d’administration, délégué à la gestion journalière), 
constitués de personnes physiques, qui prendront les décisions de la société, en 
son nom et pour son compte. Les décisions prises par ces organes seront réputées 
prises par la société elle-même. C’est donc bien la société elle qui sera engagée 
par ces décisions et en assumera les obligations, et non les personnes physiques 
(administrateurs, délégué à la gestion journalière), qui, au sein des organes, les 
ont effectivement prises. Ainsi par exemple, si le conseil d’administration a pris 
une décision d’achat d’un bâtiment, c’est bien la société qui est redevable d’en 
payer le prix au vendeur, et qui deviendra propriétaire de l’immeuble, et non les 
administrateurs qui ont effectivement décidé de cet achat.

D’importantes conséquences découlent donc de ce système de prise de décision 
par les sociétés. Des décisions prises par les organes des sociétés découlent en 
effet des droits et des obligations dans le chef de tiers (comme le vendeur du 
bâtiment selon notre exemple ci-dessus). En conséquence, cette matière est ré-
glementée de manière précise par le Code des sociétés et des associations : les 
organes des sociétés sont instaurés par le Code, ainsi que certaines règles rela-
tives à leur fonctionnement et les conditions auxquelles ces décisions doivent 
répondre pour être valides. Le Code règle aussi les compétences des organes. 
Assemblée générale, organe d’administration et gestion journalière ont donc des 
compétences prévues dans le Code. Il en découle que les possibilités de créer 
d’autres organes et de leur conférer des compétences sont très limitées (voir 
point 4, ci-dessous).

Dans les paragraphes qui suivent, nous énumérons les compétences des diffé-
rents organes de la coopérative.

		  1.	 L’assemblée générale (« AG »)

L’assemblée générale des associés est composée de l’ensemble des coopérateurs. 
Elle réunit donc toutes les personnes (physiques ou morales) qui ont pris au moins 

comprend le plafonnement des dividendes à 6% du montant investi dans la société 
(voir partie V). 

Les principes coopératifs offrent également l’option consistant à distribuer une 
ristourne sur le total des achats effectués par les coopérateurs pendant l’exercice 
écoulé. On rembourse en quelque sorte le coopérateur-client du « trop-plein » 
perçu à l’occasion de ses achats. La ristourne se calcule en proportion de l’en-
semble des achats faits par chaque coopérateur à la coopérative. Il s’agit là d’une 
autre condition pour l’agrément des coopératives (voir partie V). La ristourne 
traduit en effet la finalité coopérative de la société, laquelle consiste avant tout 
à proposer aux coopérateurs-clients un produit ou service correspondant à leurs 
aspirations, et non à investir dans une société en espérant obtenir un retour 
financier constitué grâce à un surcoût payé par les clients. 

Tout comme pour le remboursement de parts (voir point G ci-dessus), l’affec-
tation des profits sous forme de distribution de dividendes ou de ristournes ne 
peut être décidée que si les moyens financiers sont suffisants. Deux tests doivent 
être appliqués : un test d’ « actif net » et un test de liquidité. 

-	� D’une part, il est interdit de distribuer dividendes ou ristournes si cela avait 
pour résultat que l’actif net de la société devienne négatif (ou s’il l’est déjà). Il 
en va de même si une telle distribution devait faire 
descendre l’actif net en dessous du niveau des fonds 
propres indisponibles (40).

-	� D’autre part, une distribution ne pourrait non plus 
avoir lieu si elle devait mettre en péril la capacité 
de la société à s’acquitter de ses dettes au fur et à 
mesure des échéances pendant au moins les douze 
mois qui suivent la distribution.

Lorsqu’il proposera une distribution à l’assemblée générale, l’organe d’administra-
tion devra soumettre un rapport démontrant que le résultat à ces deux tests est positif.

(40) L’actif net est définit 
comme étant le total de l’actif 
du bilan, moins les provisions, 
les dettes et les montants 
non amortis des frais d’éta-
blissement, d’expansion et de 
recherche et développement.
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L’organe d’administration, bien qu’il soit subordonné à l’assemblée générale, est, on 
l’a vu, un organe généralement bien plus actif et déterminant dans la vie de la 
société. Les administrateurs définissent en effet la stratégie à mettre en œuvre 
afin de réaliser les buts de la société (définis par l’AG). Le Code octroie de larges 
pouvoirs à l’organe d’administration, lequel a le pouvoir de poser « tous les 
actes nécessaires et utiles à la réalisation de l’objet et des buts de la société ». L’AG 
n’a quant à elle « que » les pouvoirs définis par la Code. 

L’organe d’administration désignera généralement une ou plusieurs personnes 
pour la gestion journalière de la société (« délégué(s) à la gestion journalière »), 
chargée(s) de mettre en œuvre au quotidien la stratégie arrêtée par l’organe d’ad-
ministration. Contrairement aux administrateurs, le(s) délégué(s) à la gestion 
journalière, qui peut être un administrateur(s) ou non, est/sont impliqué(s) au 
quotidien dans la conduite de la société. L’organe d’administration ne peut se 
désintéresser de l’action des délégués. Il est tenu de les surveiller car il est respon-
sable en dernier ressort en cas de faute, ou de mauvaise exécution de leur man-
dat. Il demeure en outre compétent pour prendre des décisions et des actions 
relevant de la compétence des délégués.

a)	 Compétences de l’assemblée générale 

Compétences obligatoires de l’AG (ceci ne pouvant être modifié par statuts) :

-	� Prendre position sur le travail réalisé par l’organe d’administration, approu-
ver les comptes annuels et voter la décharge des administrateurs ;

-	 Nommer et révoquer les administrateurs ;
-	� Fixer la rémunération des administrateurs, les conditions d’octroi et de fin de 

mandat ;
-	 Prendre la décision de dissoudre la société ;
-	� Décider de l’affectation des résultats (distribuer un dividende, une ristourne, 

mettre en réserve) ;
-	� Approuver l’émission de nouvelles classes d’actions, en supprimer, modifier 

les droits attachés à une classe d’action ;
-	 Nommer les liquidateurs ;
-	 Autoriser certains actes du liquidateur ;
-	 Clôturer la liquidation, approuver les comptes et décharger les liquidateurs. 

une part dans la coopérative en échange d’un apport, 
apport fait afin de rendre possible la réalisation d’objec-
tifs qu’elles ont définis ensemble (41). 

L’assemblée générale représente donc l’organe souve-
rain de la coopérative. En désignant les administra-
teurs, elle leur donne le mandat de mettre au point une 
stratégie à même de réaliser les buts que le coopérateurs 
poursuivent au moyen de la création de la coopérative, 
et de mettre en œuvre cette stratégie. L’organe d’admi-
nistration est donc au service des buts de la société, tels 
que définis par l’assemblée générale, il « exécute » les 
orientations décidées par l’AG.

Malgré son importance, l’assemblée générale est un or-
gane très discret dans nombreuses sociétés, qui se réunit 
peu, et qui a souvent du mal à peser réellement sur la 
vie de la société (42). Dans beaucoup de coopératives, l’as-
semblée se réunit une fois par an, ce qui correspond au 
minimum imposé par le Code. Lors de cette « assem-
blée générale ordinaire », l’organe d’administration 
rend compte de sa mission à l’AG pour l’exercice comp-
table écoulé. Elle discute et approuve les comptes de 
l’exercice comptable écoulé. Si l’assemblée générale n’est 
pas disposée à approuver les comptes annuels, l’organe 
d’administration peut fixer une nouvelle séance dans un 
délai de trois semaines, afin de revoir sa copie. L’assem-
blée générale ordinaire décide aussi de décharger ou non 
les administrateurs de leur responsabilité par rapport 
à leur mandat de gestion pour ce même exercice. Elle 
élira également de nouveaux administrateurs si besoin. 
Des « assemblées générales extraordinaires » sont à 
l’occasion organisées, lorsqu’il faut statuer sur un point 
relevant de la compétence de l’AG, telle qu’une modifi-
cation des statuts ou la révocation d’un administrateur.

A l’assemblée générale, chaque part donne normale-
ment droit à une voix. Néanmoins les statuts peuvent 
prévoir un autre système de répartition des voix, plus 
conforme aux principes coopératifs, ce qui est obliga-
toire si l’on désire faire agréer la coopérative et pour l’en-
treprise sociale (voir la partie V.). 

(41) Lors de la rédaction 
des statuts, ou, pour les 
coopérateurs non fondateurs, 
à l’occasion de leur adhésion, 
ou enfin lors des modifications 
de statuts décidées en  
assemblée générale.

(42) Il est néanmoins possible 
d’impliquer davantage l’assem- 
blée générale dans la vie de la 
coopérative, en prévoyant par 
exemple plusieurs assemblées 
générales pour informer les 
coopérateurs de la vie de 
l’entreprise et répondre à leurs 
questions, ou pour consulter 
les coopérateurs préalable-
ment à la prise de certaines 
décisions considérées comme 
importantes pour le projet. 
Certaines coopératives ont 
également mis en place de 
groupes de réflexion constitués 
de coopérateurs, qui livrent les 
conclusions de leur réflexion 
à l’organe d’administration, 
etc. On prévoira ces aspects de 
gouvernance dans les statuts 
et/ou le règlement d’ordre  
intérieur mais une gouvernance 
démocratique dépendra égale-
ment de la mise en œuvre de 
pratiques démocratiques au 
sein de la coopérative et du 
développement d’une culture à 
cet effet. La gouvernance mise 
en place ne doit pas non plus 
devenir trop contraignante. 
Elle doit demeurer adaptée 
au projet d’entreprise, et 
en particulier aux rôles des 
différentes parties prenantes 
dans celui-ci. Il n’y a donc dans 
ce domaine pas de modèle 
unique. Le développement 
d’une gouvernance coopérative 
démocratique a fait l’objet de 
nombreuses innovations en 
Belgique francophone au cours 
de ces dernières années. Nous 
invitons le lecteur à prendre 
contact avec une agence-
conseil afin d’obtenir des infor- 
mations sur ce sujet ou les 
coordonnées de coopératives 
ayant mis en place une telle 
gouvernance démocratique.
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Des coopérateurs peuvent également prendre l’initiative de convoquer une AG 
s’ils représentent au moins 1/10ème des actions en circulation. Les statuts 
peuvent prévoir une fraction plus petite encore des actions en circulation et 
ainsi démocratiser davantage encore la convocation d’une AG. Ils adressent alors 
à cet effet une demande à l’organe d’administration qui est tenu de convoquer 
une assemblée générale dans un délai de trois semaines. 

Les statuts déterminent les modalités à accomplir pour être admis à l’assemblée 
générale (ex. présentation de la carte d’identité). 

Si les statuts l’ont prévu et organisé, il est possible de participer et de voter à l’AG 
à distance. Il est prévu qu’un arrêté royal donne des précisions sur les moyens 
techniques à employer pour la participation à distance. 

Les statuts peuvent également prévoir le vote à distance sous forme électro-
nique avant l’assemblée générale, et expliciter comment procéder. Dans ce cas, 
les statuts doivent également prévoir comment la société contrôlera l’identité de 
l’associé et sa qualité de coopérateur.

Une liste des présences doit être établie lors de l’assemblée générale.

Il est possible de procéder à une assemblée générale « écrite », pour laquelle 
aucune formalité de convocation n’est requise. Les associés doivent alors prendre 
les décisions concernées à l’unanimité. Cette procédure ne s’applique pas aux 
dispositions devant être constatées par un acte authentique (modification des 
statuts en particulier).

Une assemblée générale ordinaire (voir ci-dessus) a lieu chaque année au mi-
nimum. Le jour (ex. le 2ème dimanche de juin), l’heure et la commune sont à 
indiquer dans les statuts.

		  2.	 Administration de la société coopérative

a)	 Nomination par l’assemblée générale et rôle

Rappelons que les administrateurs reçoivent de l’assemblée générale le mandat 
de réaliser les buts de la société. C’est donc l’AG qui a le pouvoir de nommer 
les administrateurs. Les administrateurs peuvent également être directement 
nommés dans les statuts (« administrateurs statutaires »), lesquels devront être 

modifiés s’ils sont révoqués.

Compétences de l’organe d’administration pouvant être attribuées à l’AG par les statuts :

-	 Décider de l’émission de nouvelles actions d’une classe existante ;
-	 Approuver le transfert d’actions à des non coopérateurs.

Compétences facultatives à prévoir dans les statuts :

-	� Approuver un règlement d’ordre intérieur contenant des dispositions sur les 
droits des actionnaires et le fonctionnement de la société, par une décision 
prise dans le respect des conditions de quorum et de majorité requises pour 
la modification des statuts.

Compétences de l’AG par défaut mais pouvant être octroyées à l’organe d’ad-
ministration : 

-	 Exclure un coopérateur.

b)	 Convocation et tenue de l’AG

L’organe d’administration a la responsabilité de convoquer l’assemblée générale 
(au moins une assemblée générale par an) et d’en fixer l’ordre du jour. Il doit 
adresser la convocation aux associés, ainsi qu’aux membres de l’organe d’admi-
nistration, au moins quinze jours avant la date de l’AG (43). Les convocations sont 
envoyées soit par mail aux associés et administrateurs qui ont communiqué une 
adresse électronique à la coopérative pour leur communication, soit par courrier 
ordinaire envoyé le même jour que les mails, pour les autres coopérateurs et 
administrateurs. La convocation contient notamment 
l’ordre du jour. Dans le cas où les statuts autorisent la 
participation à l’AG à distance, la convocation doit dé-
crire les procédures prévues pour ce faire. Les statuts ou 
le règlement d’ordre intérieur peuvent prévoir d’autres 
formalités de convocation que ces dernières. 

Dès qu’ils ont reçu la convocation, les coopérateurs 
peuvent obtenir une copie des pièces (44) au siège de la 
société mais les statuts peuvent prévoir que l’organe d’administration envoie 
une copie des pièces aux associés par courrier électronique pour ceux qui ont 
communiqué une adresse, par courrier ordinaire pour les autres. Les discussions 
auront lieu en séance mais il est possible pour les coopérateurs d’adresser leurs 
questions par écrit à l’organe d’administration dès la réception de la convocation.

(43) Ce délai peut être allongé 
ou raccourci par les statuts ou  
le règlement d’ordre intérieur.

(44) Comptes annuels, rapport 
de gestion, etc.
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donc sous statut d’indépendant) peuvent bénéficier de la sécurité sociale des travail-
leurs salariés(46). C’est-à-dire qu’ils payeront (ainsi que 
la coopérative) des cotisations ONSS et que leur acti-
vité, bien qu’exercée comme indépendant, participera 
à leur constituer des droits dans le cadre de la sécurité 
sociale des travailleurs salariés (assurance-chômage, 
maladie-invalidité, pensions, allocations familiales, 
accidents de travail)(47). Ce régime vise les fonctions 
de gestionnaire ou de délégué à la gestion journalière 
(ou administrateur-délégué) et non pas les adminis-
trateurs (autres qu’administrateurs-délégués). 

Un administrateur peut démissionner de son man-
dat par simple notification à l’organe d’administra-
tion. La coopérative peut cependant lui demander de 
rester en fonction, le temps de trouver un remplaçant. 
Il est néanmoins recommandé à l’administrateur de 
publier son acte de démission au Moniteur belge. La 
décharge devra néanmoins toujours être demandée 
pour son mandat lors de la prochaine assemblée géné- 
rale ordinaire.

b)	 Les pouvoirs de l’organe d’administration. 

L’organe d’administration a le pouvoir d’accomplir 
tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de 
l’objet social, à l’exception de ceux que la loi réserve 
à l’AG (cfr. supra). L’organe d’administration a de 
larges pouvoirs : ne lui échappent que les compé-
tences qui sont dévolues à l’AG par le Code des socié-
tés. Le Code donne également la possibilité de réser-
ver via les statuts certaines compétences qu’il décrit à 
l’AG. Il y a donc dans une certaine mesure la possibi-
lité d’étendre les compétences de l’AG. En dehors de 
ces hypothèses, la possibilité de donner davantage de 
compétences à l’assemblée générale est limitée et peut 
poser certains problèmes lorsqu’elle concerne des dé-
cisions pouvant impliquer des tiers (48). 

L’AG est aussi en droit le révoquer les administrateurs. Cette révocation peut se faire à 
tout moment, sans préavis et sans motif. Néanmoins, la possibilité de révoquer 
les administrateurs sans motifs, préavis ni indemnité peut être limitée ou suppri-
mée par les statuts ou dans l’acte de nomination de l’administrateur. L’AG peut 
aussi décider d’accorder à l’administrateur qu’elle révoque un préavis ou une 
indemnité. Néanmoins, cette possibilité peut aussi être exclue par les statuts.

Même si les statuts ou l’acte de nomination de l’administrateur prévoient que 
l’AG doit octroyer une indemnité et/ou un préavis à l’administrateur qu’elle 
révoque, elle garde la possibilité de révoquer un administrateur avec effet immé-
diat un administrateur pour « justes motifs » (mauvaise gestion, acte contraire 
à la loi ou aux statuts, etc.). Cette possibilité concerne aussi la révocation des 
administrateurs statutaires.

Les administrateurs sont normalement rémunérés pour leur mandat, principe 
que peuvent exclure les statuts. Néanmoins, même dans l’hypothèse où les statuts 
prévoient que le mandat des administrateurs est gratuit, l’assemblée générale peut 
toujours décider d’une rémunération lors de leur nomi-
nation. Il est prévu que, dans les coopératives agréées, 
le mandat des administrateurs est gratuit. Néanmoins, 
les statuts peuvent déroger à cela pour autant que la ré-
munération éventuelle des administrateurs ne consiste 
pas en une participation aux bénéfices de la société et 
soit fixée par l’assemblée générale. A noter que le man-
dat d’administrateur dans une coopérative qui demande 
l’agrément comme entreprise sociale doit être gratuit, 
sauf si l’assemblée générale décide d’une indemnité ou 
de jetons de présence limités (voir Partie V.). 

L’administrateur ne peut exercer ses fonctions d’admi-
nistrateur comme salarié. Le mandat d’administrateur 
s’exerce sous statut de travailleur indépendant (45). Un 
administrateur peut néanmoins être, aussi et par ail-
leurs, un salarié. Cela vise donc bien d’autres fonctions 
(ex. un caissier sous contrat de travail avec la coopé-
rative, et qui serait également administrateur de cette 
société, sous statut indépendant – complémentaire- 
obligatoire). A noter que, lorsque la coopérative est une 
coopérative agréée (voir partie V.), il est prévu que les 
gestionnaires et délégués à la gestion journalière qui 
exercent ces fonctions dans le cadre d’un mandat (et 

(45) En cas de mandat d’ad-
mnistrateur  gratuit, il n’y a 
cependant pas lieu de s’affilier 
à une caisse d’assurances 
sociales pour travailleurs 
indépendants. Le mandat doit 
être totalement gratuit (ce qui 
exclut également les avan-
tages en nature) et la gratuité 
doit être actée soit dans les 
statuts, soit dans l’acte de 
nomination de l’administra-
teur. En toutes hypothèses, il 
y a lieu de prendre préalable-
ment contact avec une caisse 
d’assurances sociales pour 
travailleurs indépendants pour 
faire constater cette gratuité 
et éviter ainsi les surprises 
tardives...

(46) A noter que les fonctions 
de gestion peuvent égale-
ment s’exercer sous contrat 
de travail lorsqu’il y a bien un 
lien de subordination de cette 
personne vis-à-vis de l’organe 
d’administration. Dans cette 
hypothèse, ce régime déroga-
toire n’a évidemment aucun 
intérêt vu que, ce gestionnaire 
étant salarié, il est de toute 
façon soumis à la sécurité so-
ciale des travailleurs salariés.

(47) Ainsi, peuvent bénéficier de 
la sécurité sociale des travail-
leurs salariés, les « personnes 
qui, en qualité de mandataires 
et contre rémunération autre 
que le logement et la nourriture, 
consacrent leur principale activité 
à la gestion ou à la direction 
journalières des associations et 
organisations qui ne se livrent 
pas à des opérations industrielles 
ou commerciales et qui ne 
cherchent pas à procurer à leurs 
membres un gain matériel (…).  
Sont notamment visées (…) les 
sociétés coopératives répondant 
aux conditions fixées par l’article 
5 de la loi du 20 juillet 1955 
portant institution d’un Conseil 
national de la coopération et par 
ses arrêtés d’exécution et les as-
sociations sans but lucratif”» (art. 
3 de l’arrêté royal du 28 novembre 
1969 exécutant la loi ONSS). 

(48) Le Code n’interdit pas 
formellement  de donner da-
vantage de compétences à l’AG 
mais déclare que cela sera « ino-
pposable aux tiers ». Ainsi, si les 
statuts prévoient que l’AG doit 
donner son aval pour tous les 
actes ayant des conséquences 
financières importantes (ex. les 
achats immobilier), alors que ce 
type de décision relève normale-
ment de la compétence de l’or-
gane d’administration (vu qu’il 
s’agit d’un acte nécessaire ou 
utile à la réalisation de l’objet 
social), et que ce dernier prenait 
une telle décision sans l’aval de 
l’AG, la coopérative  pourra-t-elle 
se dédire de l’achat immobilier 
décidé irrégulièrement par l’or-
gane d’administration ? Non, car 
la limitation des pouvoirs légaux 
de l’organe d’administration est 
inopposable aux tiers. En re-
vanche, les associés pourraient 
réclamer à/aux administrateurs 
fautif(s) une indemnisation en 
vue de compenser le dommage 
subi du fait de cette infraction 
aux statuts.
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c)	 Pouvoirs de chaque administrateur et collège

Les statuts fixeront les nombres minimal et maximal d’administrateurs, sachant 
que légalement, un seul administrateur peut suffire pour former un organe d’ad-
ministration dans une coopérative (49). Au sein de l’organe d’administration, 
chaque administrateur est normalement individuellement compétent pour po-
ser tous les actes qui relèvent de la compétence de l’organe d’administration. Si 
les statuts peuvent mettre des restrictions à ce principe, elles ne seront pas oppo-
sables aux tiers, même si elles sont publiées. Il en va de même d’une répartition 
des tâches entre les administrateurs. On peut donc organiser et se répartir le tra-
vail en interne, mais ces limitations apportées au pouvoir des administrateurs ne 
peuvent être opposées aux tiers pour se dédire d’un engagement au motif que la 
décision aurait été prise par le mauvais administrateur par exemple. La coopéra-
tive pourra néanmoins se retourner sur l’administrateur 
fautif afin qu’il répare le dommage commis par sa faute.

Il est possible de prévoir que les administrateurs doivent 
décider ensemble, via un vote par exemple (50). On sti-
pulera alors dans les statuts que l’organe d’administra-
tion forme un collège. C’est généralement recomman-
dé pour les sociétés d’une certaine taille. Le choix de 
plusieurs administrateurs formant un collège garantit 
que des débats aient lieu entre administrateurs avant 
que les décisions ne soient prises. Le caractère collégial 
de l’organe d’administration pourrait quant à lui être 
opposé aux tiers (dès lors qu’il figure dans les statuts 
qui ont été publiés) afin de revenir sur une décision qui 
aurait été prise de manière non collégiale. 

En cas d’organe d’administration collégial, on organi-
sera des réunions (on parle alors de Conseil d’administration, « CA ») réguliè-
rement pour prendre les décisions qui doivent être prises, en procédant au vote 
si besoin. Néanmoins, le fait que les administrateurs forment un collège peut se 
révéler peu pratique lorsqu’il s’agit d’interagir avec des tiers (ex. négociation et 
signature de contrats, pourparlers avec l’administration, représentation en jus-
tice, etc). Il est donc possible d’acter dans les statuts qu’en dépit du fait que l’or-
gane d’administration soit collégial, le pouvoir de représenter la société vis-à-vis 
des tiers peut être confié à un ou plusieurs administrateurs. Cette désignation est 
opposable aux tiers si elle a été publiée au Moniteur belge.

En cas d’organe d’administration non collégial où chaque administrateur peut 
normalement prendre toute décision d’administration seul, on peut également prévoir 

dans les statuts que le pouvoir de représenter la société à l’extérieur puisse être confié 
à un ou plusieurs administrateurs désignés à cet effet. Cette désignation sera 
opposable aux tiers si elle a été publiée.

Les procès-verbaux d’un CA collégial sont signés au minimum par le président. 
Les copies sont signées par un administrateur ayant pouvoir de représentation.

d)	 Conflit d’intérêts entre un administrateur et la coopérative

Lorsqu’un administrateur, ou une personne avec laquelle est en situation de 
conflit d’intérêts, direct ou indirect, et de nature patrimoniale (51), avec la coopé- 
rative, à l’occasion d’une opération ou d’une décision (52) à prendre par l’organe 

d’administration, il a l’obligation de se retirer des 
délibérations de l’organe d’administration et ne peut 
décider ou participer au vote portant sur cette ques-
tion (53). Le Code prévoit une procédure et des for-
malités à cet effet, variant selon la manière dont l’or-
gane d’administration est composé et organisé (un 
seul administrateur ou plusieurs, organe collégial ou 
non, etc). A noter que les représentants d’administra- 
teurs-personne morale sont également visés par la 
procédure de conflit d’intérêts (54).

La procédure de conflit d’intérêts n’était par le passé 
pas applicable aux coopératives. Elle a été introduite 
pour ces sociétés par le Code des sociétés et des asso-
ciations en reprenant le texte prévu pour les S.R.L. 
Le fait qu’elle n’ait pas été pensée compte tenu des 
spécificités des coopératives pourrait donner lieu à 
une mise en œuvre délicate. De nombreuses coopé-
ratives reposent en effet précisément sur le principe 
de la double qualité, lequel implique inévitablement 
la présence de représentants d’usagers dans l’organe 
d’administration comme administrateurs, et donc de 
potentiels conflits d’intérêts.

Prenons par exemple le cas d’une coopérative de producteurs où les administra-
teurs-producteurs sont par principe fournisseurs de la coopérative. Le cas de la 
coopérative de travailleurs, laquelle compte également des travailleurs parmi ses 

administrateurs, est également interpellant au regard de la procédure de conflit d’in-

(49) A noter qu’il convient de 
tenir compte d’une éventuelle 
règlementation sectorielle 
imposant des conditions plus 
exigeantes relativement à 
l’organe d’administration et 
exigeant, par exemple, la mise 
en place d’un conseil d’admi-
nistration comme c’est le cas 
pour les entreprises actives 
dans le secteur financier.
 
(50) A noter que le code ins-
taure la possibilité de prendre 
des décisions à l’unanimité 
par écrit. Les statuts peuvent 
néanmoins exclure cette possi-
bilité pour les décisions qu’ils 
énumèreraient.

(51) Cette procédure ne s’applique 
donc pas aux conflits d’intérêts 
de nature familiale ou affective.

(52) Cela concerne donc les actes 
décisionnels, et non les projets, 
les propositions, les actes prépa-
ratoires, ni même la clôture des 
comptes par l’organe d’adminis-
tration.

(53) A noter cependant que la 
procédure de conflits d’intérêts 
devra également être mise en 
œuvre lorsque la décision ou 
l’opération porteuse d’un conflit 
d’intérêts impliquant un admi-
nistrateur est menée ou prise par 
la délégation journalière (voir V. 
SIMONART, « Le nouveau régime 
des conflits d’intérêts », La 
société à responsabilité limitée, 
Bruxelles, Larcier, 2019, p.153.

(54) Art. 2 :55 du Code des socié-
tés et des associations.
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Si telle est la volonté des associés, on veillera à le préciser dans les statuts ainsi que la 
procédure de nomination, de révocation et les pouvoirs du/des délégué(s). 

La gestion journalière consiste en les décisions que requièrent les besoins de la 
vie quotidienne de la société, celles qui doivent être prises urgemment ou encore 
celles qui relèvent d’un intérêt mineur. Le pouvoir d’engager la société au quoti-
dien sur de tels aspects incombe également au délégué à la gestion journalière (« 
DGJ »). Une fois que l’on a mis en place un DGJ, il n’est pas aisé de limiter ses 
pouvoirs. Comme pour l’organe d’administration, une telle limitation ne pour-
ra être opposée aux tiers. Un contrat de fourniture d’électricité par exemple ne 
pourra être invalidé par l’organe d’administration au motif que, selon les statuts, 
cette compétence appartiendrait à l’organe d’administration. Il est également 
permis d’autoriser le DGJ à poser des actes qui dépassent la gestion journalière. 
Dans cette hypothèse en revanche, le délégué devra pouvoir produire une procu-
ration/un mandat afin de démontrer aux tiers qu’il a bien la compétence d’enga-
ger la société pour cet acte. Les délégué n’agit en effet alors plus en sa qualité de 
DGJ (dont le pouvoir est institué par le code et dont la nomination a été publiée 
au Moniteur belge), mais bien dans le cadre d’un mandat spécial donné par le 
CA (ne faisant son l’objet d’aucune publication ni d’organisation par le code).

La gestion journalière peut aussi être confiée à plusieurs personnes selon les 
besoins. Dans ce cas, il faudra déterminer et préciser dans les statuts si chaque 
délégué peut agir seul, conjointement ou collégialement. Cette condition d’exer-
cice de la délégation journalière est opposable aux tiers si elle est publiée au 
Moniteur belge. 

La gestion journalière est une émanation de l’organe d’administration. Le délé-
gué est donc désigné par ce dernier et agit sous sa surveillance. En cas de faute 
manifeste commise par le délégué, l’organe d’administration pourrait voir sa 
responsabilité engagée avec celle du délégué, s’il s’avère qu’il s’est désintéressé de 
ses agissements et n’a pas exercé son pouvoir de contrôle. Le fait de nommer un 
délégué à la gestion journalière ne dépossède par ailleurs pas l’organe d’adminis-
tration de ses pouvoirs d’administration journalière. Il pourrait ainsi continuer 
à agir sur ce plan.

		  4.	 Peut-on créer d’autres organes ?

Comme il vient d’être exposé, les organes de société sont institués et organisés 
en partie par le Code des sociétés et des associations. S’il est possible d’instituer des 

térêts introduite par le Code des sociétés et des associations. En effet, nombreux seront 
les cas dans lesquels les administrateurs devront prendre des décisions à l’égard 
desquelles ils ont un intérêt patrimonial potentiellement opposé à la celui de la 
coopérative, par exemple, les décisions relatives à la rétribution des producteurs 
fournisseurs ou au choix des fournisseurs, ou à la fixation des salaires ou l’attri-
bution de primes.

A noter qu’il n’y a pas, selon le Code des sociétés et des associations, de conflit 
d’intérêts lorsque les décisions de l’organe d’administration concernent des « opé-
rations habituelles conclues dans des conditions et sous les garanties normales 
du marché pour des opérations de même nature ». La procédure de conflit d’in-
térêt ne sera donc pas applicable lorsqu’il s’agira de fixer le montant du salaire 
d’un salarié qui est également administrateur à un niveau « normal » compte 
tenu du marché de l’emploi. Il en ira de même de la décision statuant sur le prix 
à payer à un producteur, en tant que fournisseur de la coopérative, producteur 
par ailleurs aussi administrateur, lorsque ce prix se situe à un niveau normal se-
lon les conditions de marché et que l’achat de fournitures aux producteurs de 
la coopérative est une opération habituelle (ce qui sera généralement le cas). En 
revanche, la procédure devra par exemple être observée en cas de décision de 
distribution d’une prime exceptionnelle à un travailleur-administrateur, en cas de 
rachat exceptionnel par la coopérative d’un tracteur à un producteur qui est aussi 
administrateur de la coopérative, ou encore en cas de décision relative à un prêt 
exceptionnel à ce producteur administrateur. Des cas-limite surgiront cependant 
certainement et il est conseillé, compte tenu de la nouveauté de cette matière 
pour les coopératives, de consulter un professionnel du droit des sociétés. 

Les opérations menées et les décisions prises dans le non-respect de la procédure 
de conflit d’intérêts sont susceptibles d’être annulées et la responsabilité des ad-
ministrateurs est susceptible d’être engagée. Cette responsabilité est solidaire, 
même si l’organe d’administration n’est pas collégial, à défaut pour eux de ne 
pas avoir participé à la faute et de l’avoir dénoncée aux autres administrateurs 
(voir Partie III.O.5).

	 3.	 La gestion journalière 

Les coopératives peuvent mettre en place un organe de gestion journalière. Le(s) 
délégué(s) à la gestion journalière (DGJ) est/sont la/les personnes désignées par 
l’organe d’administration pour veiller au quotidien à la mise en œuvre de la stratégie 
établie par ce dernier dans la société. 
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Administrateurs et DGJ ne pourraient néanmoins être amenés à réparer les dommages 
causés par leur mauvaise gestion que s’ils ont commis une faute manifeste. Un 
jugement qui, au moment où il a été pris, ne paraissait pas déraisonnable, mais 
s’avère au final dommageable pour la société ou pour un tiers, ne saurait donner 
lieu une mise en cause de la responsabilité de l’administrateur ou du DGJ.

Dans certains cas, les administrateurs sont solidairement responsables, même si 
la faute a été commise par un seul d’entre eux. La responsabilité solidaire des 
administrateurs implique que toute personne (y compris la coopérative) pourrait 
réclamer à un seul administrateur, par exemple l’administrateur le plus fortuné, 
de l’indemniser pour l’ensemble du dommage causé. Cet administrateur devra 
alors réclamer aux autres le remboursement de leur part. Cette responsabilité 
solidaire est de mise dans les deux hypothèses suivantes :

-	 quand l’organe d’administration est un organe collégial (voir les statuts) ;

-	� quand l’organe d’administration n’est pas collégial (et qu’un seul adminis-
trateur a donc pu commettre une faute), mais qu’il y a eu une violation du 
Code des sociétés et des associations ou des statuts de la coopérative. 

Dans ces deux hypothèses, afin d’être déchargé de sa responsabilité, l’adminis-
trateur qui estime que ses collègues commettent une faute, devra dénoncer la 
faute commise au reste de l’organe d’administration et faire acter cette dénon-
ciation dans le procès-verbal. 

A noter que la responsabilité des administrateurs est plafonnée, le plafond va-
riant selon le chiffre d’affaires et le total du bilan (55). Néanmoins, ce plafond n’est 
pas applicable en cas de faute grave ou de faute légère occasionnelle.

On conseille généralement aux administrateurs de 
prendre une assurance spécifique afin de couvrir leur 
responsabilité de mandataire.

cercles, comités, etc., aux côtés de ces organes légaux, ils n’en deviennent pas des 
« organes » au sens du Code. Leur capacité à engager valablement la société est 
donc limitée. 

Si elles ne peuvent créer d’autres organes en tant que tels, les sociétés peuvent 
néanmoins donner mandat à certaines personnes, éventuellement rassemblées 
au sein d’un « comité », de poser certains actes ou d’adopter certaines décisions 
pour le compte de la société. De tels mandats ne peuvent néanmoins être conçus 
que de manière limitée. Seuls les mandats dits « spéciaux », c’est-à-dire portant 
sur un acte précis ou un certain type d’acte, peuvent être donnés. On ne peut 
déléguer à un tel comité tout un domaine de compétence relevant normalement 
du pouvoir de l’organe d’administration.

Il convient également d’avoir égard au fait que, même s’ils ont confié le mandat 
à certaines personnes de poser certains actes ou décisions pour le compte de la 
société, les administrateurs restent responsables de la gestion de la société, et ne 
peuvent donc se désintéresser de la manière dont de tels délégués vont assumer 
leur mandat. 

	 5.�	� La responsabilité de l’administrateur et du délégué  
à la gestion journalière (DGJ).

L’administrateur ou le DGJ qui prend des décisions dans le cadre de son mandat 
ne s’engage pas personnellement. Agissant en tant qu’ « organe » de la société, 
c’est elle qu’il engage. Ainsi, lorsque le DGJ contracte avec un nouveau client, 
c’est la société qui s’engage à livrer le client, dans les conditions prévues par le 
contrat. Le DGJ ne sera donc pas personnellement responsable en cas de mau-
vaise exécution du contrat avec ce client. 

Néanmoins les mandats d’administrateur et de DGJ impliquent d’importantes 
responsabilités pour ces personnes.

Etant donné les administrateurs et les délégués à la gestion journalière ont reçu 
mandat d’administrer la société, ils sont tenus de faire cela de manière correcte. 
En cas de faute commise et de dommage causé, la coopérative pourrait leur 
réclamer une indemnisation. De même, l’administrateur ou le DGJ pourraient 
se voir reprocher des fautes de gestion par un tiers (ex. en cas de non-paiement 
répété de la TVA ou de l’ONSS, ces organismes pourraient réclamer le paiement 
des arriérés et d’intérêts tant à la société qu’à l’administrateur ou le DGJ eux-mêmes). 

(55) Ex. le plafond est de 125.000€ 
si le chiffre d’affaires de la 
société ne dépasse pas 350.000 € 
et le total du bilan de dépasse 
pas 175.000 €.
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		  DISSOLUTION JUDICAIRE 

Un associé peut demander la dissolution de la société au tribunal (procédure 
accélérée) dans les cas où la poursuite des activités est rendue impossible par un 
évènement. Le Code cite les cas suivants : manquement grave à ses obligations 
par un associé, infirmité d’un associé, mésentente grave et durable entre associés. 
D’autres cas rendant la poursuite des activités impossible peuvent être imaginés. 

Même les personnes morales ne sont pas immortelles. La vie d’une société coo-
pérative peut prendre fin de plusieurs manières. En dehors du cas général de la 
faillite, une coopérative peut prendre fin pour les motifs suivants.

	 UNE DURÉE DÉTERMINÉE

Les statuts peuvent prévoir que la coopérative est créée uniquement pour une 
durée limitée. L’assemblée générale pourrait néanmoins voter une prolongation 
de la durée. Une modification des statuts est alors nécessaire.

	 UNE DÉCISION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

L’assemblée générale peut voter la dissolution de la société à tout moment 
moyennant un quorum de la moitié du nombre total des actions émises et une 
majorité de ¾ des voix exprimées. Les statuts peuvent néanmoins prévoir une 
autre majorité. 

La procédure à suivre est prévue dans le Code des sociétés et des associations : 
convocation spécifique, rapport de l’organe d’administration, rapport du com-
missaire ou d’un expert-comptable externe et constatation par acte authentique 
(à établir par un notaire).

IV MORT  
D’UNE COOPÉRATIVE

A

B

C
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		�  mission prévues dans les statuts ou s’ils commettent des actes contraires 
aux intérêts de la société ;

	 2.	� l’égalité ou la limitation du droit de vote à l’assemblé générale, à savoir 
que les parts du capital social, même si elles sont de valeur différente, 
confèrent, par catégories de valeurs, les mêmes droits et obligations ;

	 3.	� tous les associés ont une voix égale en toutes matières aux assemblées 
générales, quel que soit le nombre de parts dont ils disposent. Toutefois, 
les statuts peuvent déroger à cette règle tant qu’aucun associé ne puisse 
prendre part au vote, à titre personnel ou comme mandataire, pour un 
nombre de voix qui dépasse dix pour cent des voix attachées aux parts 
présentes et représentées ;

	 4.	� la désignation par l’assemblée générale des membres de l’organe d’admi-
nistration et du commissaire ;

	 5.	� un dividende limité aujourd’hui à 6% de la valeur d’acquisition des 
parts. Si l’avantage distribué aux membres consiste en l’attribution d’une 
ristourne, celle-ci ne peut être attribuée qu’au prorata des opérations que 
les associés ont traitées avec la société ;

	 6.	� le mandat des administrateurs et des associés chargés du contrôle est 
gratuit ;

	 7.	� une partie des ressources annuelles est consacrée à l’information et à la 
formation de ses membres, actuels et potentiels, ou du grand public.

L’agrément est délivré par le Ministre de l’Economie, sur avis du Conseil national 
de la coopération, lequel est désormais appelé « Conseil national de la Coopéra-
tion, de l’Entrepreneuriat social et de l’Entreprise Agricole ». 

		�  LA « SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGRÉÉE COMME  
ENTREPRISE SOCIALE » (« SC agréée comme ES »)

Contrairement à la « société coopérative agréée », la « société coopérative agréée 
comme entreprise sociale » (ou « SC agréée comme ES ») n’a pas pour but principal 

de procurer un avantage économique ou social à ses actionnaires, mais bien « dans 

La société coopérative peut obtenir plusieurs agréments auxquels sont attachés divers 
avantages. Ainsi, une coopérative peut être agréée en tant que société coopéra-
tive ou en tant qu’ « entreprise sociale ». Elle peut également demander les deux 
agréments (56).

	

	 LA « SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGRÉÉE »

Il est possible d’obtenir un agrément comme « société 
coopérative agréée » (ou « SC agréée ») si la coopéra-
tive atteste respecter certains principes coopératifs. Cet 
agrément correspond à l’ancien « agrément CNC », qui 
était d’application avant le Code des sociétés et des as-
sociations. Cet agrément et ses conditions n’ont à ce 
jour pas été modifiés.

La coopérative agréée est définie comme étant celle 
« dont le but principal consiste à procurer à ses action-
naires un avantage économique ou social, pour la sa-
tisfaction de leurs besoins professionnels ou privés ». La 
coopérative agréée est donc celle dont les activités éco-
nomiques visent à répondre à un besoins économique 
ou social de leurs membres-coopérateurs.

Les coopératives pouvant obtenir l’agrément sont celles dont les statuts ou le 
fonctionnement prévoient ce qui suit (57): 

	 1.	 �l’adhésion à la coopérative doit être volontaire et ouverte et la société ne 
peut refuser l’affiliation d’associés ou prononcer leur exclusion que si les 
intéressés ne remplissent pas ou cessent de remplir les conditions générales d’ad-

V LES AGRÉMENTS

A

(56) Il existe également un  
agrément comme groupe 
forestier et un agrément comme 
entreprise agricole, que nous  
ne développons pas ici, et qui  
ne concernent pas que les 
seules sociétés coopératives.

(57) Arrêté royal du 8/01/1962 
fixant les conditions d’agrément 
des groupements nationaux de 
sociétés coopératives.

B
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	 3.1 �en cas de démission, l’actionnaire sortant reçoit, au maximum, la valeur 
nominale de son apport réel;

	 4.1 �le mandat d’administrateur est gratuit, sauf si l’assemblée générale des 
actionnaires décide d’une indemnité limitée ou des jetons de présence 
limités;

	 5.1 �aucun actionnaire ne peut prendre part au vote à l’assemblée générale 
pour un nombre de voix dépassant le dixième des voix attachées aux parts 
ou actions représentées;

	 6.1 �le montant du dividende à verser aux actionnaires ne peut être fixé 
qu’après fixation d’un montant que la société réserve aux projets ou af-
fectations qui sont nécessaires ou utiles pour la réalisation de son objet;

	 7.1 �le seul avantage patrimonial que la société distribue directement ou in-
directement à ses actionnaires, sous quelque forme que ce soit, ne peut 
excéder le taux d’intérêt visé à l’article 8:5, § 1er, 2°, du code, et appliqué 
au montant réellement versé par les actionnaires sur les actions. Ce taux 
est actuellement fixé à 6 % du montant de la part.

	 8.1 �lors de la liquidation de la société, le patrimoine subsistant après l’apure-
ment du passif et le remboursement de la somme réellement versée par 
les actionnaires et non encore remboursée sur les actions, est réservé à 
une affectation qui correspond le plus possible à son objet.

Comme la SFS avant elle, l’entreprise sociale se situe à mi-chemin entre l’ASBL 
et la société. Comme l’ASBL, son but principal et ses activités ne sont pas tour-
nés vers l’intérêt de ses associés mais contrairement à l’ASBL, l’entreprise sociale 
peut avoir pour objectif de distribuer des avantages patrimoniaux à ses associés, 
à condition que cet objectif demeure secondaire. Elle peut ainsi distribuer des 
avantages patrimoniaux à ses associés, mais de manière limitée. Les dividendes et 
tout autre type d’avantage patrimonial seront ainsi limités (à 6 % du montant de 
la part, à ce jour). La réalisation d’une plus-value sur les parts n’est pas autorisée (« 
sortie à la valeur nominale »), en ce compris la sortie à la valeur nominale indexée. 

La limitation s’applique-t-elle également aux ris-
tournes ? La réponse à cette question n’est pas ex-
plicitement donnée par l’arrêté royal de 2019 sur les 
agréments (61) mais nous pensons qu’il doit clairement 
y être répondu par la négative. La confusion procède 
du fait qu’en coopérative, la ristourne est distribuée 

l’intérêt général, de générer un impact sociétal positif pour l’homme, l’environnement 
ou la société ». La signification d’ « impact sociétal positif » devrait être précisée 
ultérieurement par arrêté royal. Le focus se déplace ici des besoins des coopéra-
teurs vers l’intérêt général. 

La société coopérative agréée comme entreprise sociale constitue le dispositif 
qui a remplacé la société à finalité sociale (« SFS »). Selon le Ministre Geens, 
les conditions de la SFS coïncidaient en grande partie avec celles de la coopéra-
tive, en plus de ne pas être toutes claires (58). La nouvelle  
« entreprise sociale » se distingue de l’ancienne SFS 
sur deux points importants. Premièrement, toutes les 
sociétés pouvaient décider de devenir SFS et de béné-
ficier ainsi des avantages liés à ce statut. L’agrément 
« entreprise sociale » ne peut quant à lui être deman-
dé que par des sociétés coopératives. Deuxièmement, 
pour être reconnue société à finalité sociale, il suf-
fisait de se conformer à différentes dispositions qui 
étaient énumérées dans le Code des sociétés et d’en 
faire mention dans les statuts. Il n’y avait donc pas 
de contrôle a priori des SFS et ce n’était que si un  
associé, un tiers intéressé ou le Ministère public portait 
l’affaire au tribunal qu’une « fausse » société à finalité so-
ciale était susceptible d’être dissolue pour cette raison. 
Méfiant de cet « autocontrôle pur et simple » (58), le Ministre Geens a soumis l’ob-
tention de l’agrément entreprise sociale à la vérification préalable et au contrôle 
continu des conditions légales de l’agrément par le Conseil national de la Coo-
pération, de l’Entrepreneuriat social et de l’Entreprise Agricole. La dissolution 
judicaire en cas de non-respect des conditions est évidement maintenue.

Comme la SFS, la spécificité de l’entreprise sociale est d’avoir pour but principal, 
non pas la distribution d’avantages patrimoniaux, mais bien de poursuivre des 
objectifs sociétaux. Ainsi, pour obtenir l’agrément « Entreprise sociale », les sta-
tuts, le fonctionnement et les activités de la coopérative doivent être conformes 
aux conditions suivantes (60):

	 1.	 �le but principal de la société est, dans l’intérêt général, de générer un 
impact sociétal positif pour l’homme, pour l’environnement ou pour la 
société ;

	 2.	� les statuts décrivent l’objet de la société, dont il ressort expressément que 
celui-ci sert à générer un impact sociétal positif pour l’homme, pour l’environ-
nement ou pour la société;

(58) Projet de loi introduisant  
le Code des sociétés et des 
associations et portant des  
dispositions diverses, 4 juin 
2018, exposé des motifs, 
3119/001, Chambre des Représen-
tants de Belgique, p. 279.

(59) Idem.

(60) Arrêté royal du 28 juin 2019 
fixant les conditions d’agrément 
comme entreprise agricole et 
comme entreprise sociale, M.B. 
du 11 juillet 2019.

(61) Arrêté royal du 28 juin 2019 
fixant les conditions d’agrément 
comme entreprise agricole et 
comme entreprise sociale, M.B. 
du 11 juillet 2019.
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POUR LES SOCIÉTÉS NOUVELLES :

Toute nouvelle société ou ASBL qui est créée dès le 1er mai 2019 doit observer 
le nouveau code 

POUR LES SOCIÉTÉS ET ASSOCIATIONS QUI EXISTAIENT DÉJÀ AVANT 
LE 1er MAI 2019, c’est la date du 1er janvier 2020 qu’il convient de tenir en 
compte. Dès cette date : 

-	� Les dispositions impératives du nouveau code leur deviennent applicables, 
même si elles n’ont pas modifié leurs statuts. C’est notamment le cas de dis-
positions suivantes :

		  • �la nouvelle dénomination « société coopérative », et l’abréviation « S.C. » 
remplacent les anciennes dénomination et abréviation ;

		  •	les distributions devront respecter les conditions prévues (voir supra) ;

		  •	la nouvelle procédure de sonnette d’alarme devient applicable ;

		  •	�la partie libérée de la part fixe du capital et la réserve légale des SCRL 
sont converties de plein droit en des capitaux propres statutairement 
indisponibles. La partie non libérée de la part fixe du capital des sociétés 
coopératives est convertie en un compte de capitaux propres “apports 
non appelés” ;	

		  •	l�’interdiction pour les administrateurs d’être liés par un contrat de tra-
vail en cette qualité ; 

		  •	l’extension de la notion de gestion journalière ;

aux coopérateurs-clients. Mais il convient de souligner que la ristourne est distribuée 
aux coopérateurs, non pas en raison de leur qualité d’actionnaire, mais bien 
en raison de fait qu’ils sont clients de la coopérative. Il faut certes être associé 
pour avoir droit à la ristourne, mais celle-ci est calculée par rapport aux transac-
tions effectuées par l’associé avec la coopérative en tant que client de celle-ci. La 
condition relative à la ristourne dans le cadre de l’agrément comme coopérative, 
à savoir qu’elle doit être calculée au prorata des achats effectués par le coopéra-
teur, traduit cet arrimage de la ristourne à la qualité de client du coopérateur (62).

Rappelons également que le mécanisme de la ristourne 
se situe au cœur de la dynamique coopérative. Or seules 
des coopératives peuvent être agréées entreprise sociale. 
Considérer que les ristournes en coopérative doivent 
être limitées à 6 % aboutirait à neutraliser ce méca-
nisme coopératif essentiel. Imaginons par exemple l’ob-
servation d’une telle limite par une épicerie coopérative 
dont le montant de la part est de 100 €. La ristourne 
annuelle sur les achats ne pourrait dépasser le plafond 
de 6 €. Cela n’a aucun sens et revient à amputer cette 
épicerie coopérative d’un mécanisme important de son 
modèle économique et de sa dynamique coopérative. 
En définitive, limiter les ristournes à 6 % c’est exiger de 
sociétés qui sont obligatoirement coopératives qu’elles 
ne soient pas coopérative.

	 LA « SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGRÉÉE ENTREPRISE SOCIALE »

La coopérative agréée entreprise sociale est une coopérative dont le but principal 
n’est pas de procurer un avantage économique ou social à ses actionnaires, mais 
bien « dans l’intérêt général, de générer un impact sociétal positif pour l’homme, 
l’environnement ou la société », et qui a les deux agréments que nous venons 
d’évoquer. Cela vise donc une coopérative tournée vers l’intérêt général mais qui 
applique les critères coopératifs listés au point A ci-dessus.

A noter que les deux agréments peuvent être obtenus via une unique procédure 
auprès du Conseil national de la Coopération, de l’Entrepreneuriat social et de l’En-
treprise Agricole.

(62) Le 7ème principe coopératif 
tel qu’énoncé par l’ACI est  
également très clair sur ce 
point : « Les membres ne  
bénéficient habituellement que 
d’une rémunération limitée 
du capital souscrit comme 
condition de leur adhésion. 
Les membres affectent les 
excédents à tout ou partie des 
objectifs suivants : le dévelop-
pement de leur coopérative, 
éventuellement par la dotation 
de réserves dont une partie  
au moins est impartageable, 
des ristournes aux membres  
en proportion de leurs tran-
sactions avec la coopérative 
et le soutien d’autres activités 
approuvées par les membres. »

C

VI ENTRÉE EN VIGUEUR  
DU CODE DES SOCIÉTÉS  
ET DES ASSOCIATIONS
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Pour ce qui concerne les agréments :

-	� Pour les coopératives « agrées CNC » existantes, le Code ne remet pas en 
question leur agrément. Les agréments CNC existants restent donc a priori 
valables. En ce qui concerne les agréments futurs, les « anciennes » condi-
tions d’agrément n’ont pas été modifiées à ce jour et leur modification n’est 
pas annoncée. 

-	� Les coopératives à finalité sociale (SFS) existantes au 1er mai 2019 sont 
présumées être agréées comme entreprise sociale. Elles peuvent néanmoins 
demander le nouvel agrément ou informer le Ministre de leur volonté de 
renoncer à la présomption selon laquelle elles sont agréées entreprise sociale. 
En toutes hypothèses, elles doivent se mettre en conformité avec les condi-
tions du nouvel agrément au 1er janvier 2024, à défaut de quoi la présomp-
tion de conformité pourra être renversée par le Ministre à partir de cette 
date (64).

-	� Les SFS qui ne sont pas en coopératives doivent en adopter la forme pour 
le 1er janvier 2024. Entre temps, elles peuvent garder leur forme, mais dans 
ce cas, elles se voient appliquer les dispositions impératives du nouveau code 

ainsi que les dispositions supplétives qui ne sont pas 
écartées par les statuts. Si elles ne se sont pas transfor-
mées en coopérative au 1er janvier 2024, la présomp-
tion selon laquelle elles sont agréées entreprise sociale 
pourra être renversée par le Ministre (65).

	 •	� le règlement des conflits d’intérêt au sein de l’organe d’administration ;

	 •	� les règles en matière de distribution de bénéfices et de rembourse-
ment de parts ;

	 •	 le régime général de la responsabilité des administrateurs ;

	 •	� le mode de scrutin dans les assemblées générales, spécialement la 
neutralisation des abstentions.

-	� Les dispositions qui sont supplétives deviennent applicables également sauf 
si elles sont écartées par les statuts. 

-	� Elles doivent se mettre aux normes du Code des sociétés et des associations à 
l’occasion de la première modification de statut qu’elles réaliseraient à partir 
du 1er janvier 2020.

-	� Elles doivent en toute hypothèse se mettre aux 
normes pour le 1er janvier 2024 (63). 

-	� A noter que, si elles désirent, ces sociétés et associa-
tions peuvent se mettre sous le régime du nouveau 
code dès le 1er mai. Elles doivent alors adapter leurs 
statuts pour les mettre aux normes pour cette date.

LA COOPÉRATIVE QUI NE RENTRE PAS DANS LA NOUVELLE DÉFINI-
TION des coopératives doit changer de forme pour le 1er janvier 2024 (et devenir 
une SRL). En attendant d’être transformée en SRL, elle reste soumise à l’ancien 
code sur les coopératives mais se verra quand même appliquer les règles impéra-
tives applicables à la société à responsabilité limitée (avec certaines exceptions). 
Si au 1er  janvier 2024, elle n’a pas changé ses statuts en SRL, elle sera transformée d’of-
fice en société à responsabilité limitée.

(63) La sanction en cas de non 
mise en conformité dans ces 
délais est la responsabilité  
des administrateurs.

(64) Arrêté royal du 28 juin 2019 
portant exécution de l’article 42, 
§ 4, de la loi du 23 mars 2019 in-
troduisant le Code des sociétés 
et des associations et portant 
des dispositions diverses concer-
nant la présomption d’agrément 
comme entreprise agricole et 
comme entreprise sociale, M.B. 
11 juillet 2019.

(65) Idem.
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PARTIE

 

Réforme 
du code des so-
ciétés : quels impacts 
pour les coopératives ?  
Décryptage et conseils prati- 
ques à l’usage des entrepreneurs 
coopératifs. Réforme du code des so-
ciétés : quels impacts pour les coopératives ? 
Décryptage et conseils pratiques 
à l’usage des entrepreneurs 
coopératifs. Réforme du code des so- 
ciétés : quels impacts pour les coopéra-
tives ? Décryptage et conseils 
pratiques à l’usage des 
e n t r e p r e n e u r s 
coopératifs.
Réforme 
d u LES STATUTS 

ET L’ACTE 
CONSTITUTIF
D’UNE SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE
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Cette partie a pour objectif de faciliter la préparation des statuts par les fon-
dateurs et de permettre aux coopératives existantes  de vérifier quelles sont les 
modifications à apporter aux statuts. Il ne s’agit donc pas d’une préfiguration 
des statuts en tant que tels, lesquels suivent généralement un canevas qui leur 
est propre,  ni d’un inventaire exhaustif  des dispositions statutaires à prévoir. 

Les sociétés coopératives doivent être constituées par acte authentique (notaire). 
Néanmoins, seules les modifications des statuts doivent être constatées par le 
notaire. Les autres mentions de l’acte constitutif pourront être modifiées sans 
passer par le notaire.

I FORME DE  
L’ACTE CONSTITUTIF  
D’UNE COOPÉRATIVE

Attention, 
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A 
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su
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 d
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n 
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s l
es

 st
at

ut
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eu
ve

nt
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er
 c

et
te

 c
om
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oo
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 c
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t a
u 
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u 
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- I
l f
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t p
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ir 
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tu
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os
sib
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ou

r l
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C
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G

 d
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fu
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r u
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m
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e 
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fu

s d
ev
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 ê

tre
 m

ot
iv

é)
. C

oo
pé

ra
tiv

es
 e

xi
sta

nt
es

 : 
ob

lig
at

io
n.

- L
a 

cr
éa

tio
n 

d’
un

e 
no

uv
el

le
 c

la
ss

e 
de

 p
ar

ts 
do

it 
êt

re
 d

éc
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ée
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 l’

AG
. C

oo
-
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tiv
es

 e
xi

sta
nt

es
 : 

vé
rifi

er
 q

ue
 c

et
te

 c
om

pé
te

nc
e 

n’
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t p
as

 o
ct

ro
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e 
au

 C
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 l’
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 d
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s d
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 fi

gu
re

r q
ue

 
si 
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 C
oo
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tiv
es
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xi
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 : 

op
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- A
pp

or
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en
 in

du
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ie
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in
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pa
ci
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- 

En
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 d

e 
dé
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in

ca
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 o
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un
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 c
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se

 é
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en
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t c
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s d
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 d
él

ai
 d

an
s l

es
 st

at
ut

s. 
C

oo
pé

ra
tiv

es
 ex

ist
an

te
s :

 
op

tio
n 

à 
in

sé
re

r s
i b

es
oi

n.

- C
la
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 d
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s d

es
 c
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 d
es

 d
ro
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en
ts 

(e
x.

 d
ro

its
 d
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 c
om

pé
te

nc
e 

d’
in

sta
ur

er
 d
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 d
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 d
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 d
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 c
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at
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 c
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t m
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ts 
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t 
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em
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t 
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r 
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’il
 e

st 
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 d
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er
 d
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oi
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 u

n 
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eu

r 
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r 
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 d
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qu
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 r
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er

ve
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un
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oi

t d
e v

et
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x 
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eu
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 D
an
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e c
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, i

l n
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t p
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 n
éc

es
sa

ire
 d

e c
ré

er
 u

ne
 

cl
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se
 d
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ct
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e.
 C

oo
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ra
tiv
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 e

xi
sta

nt
es

 : 
op

tio
n.

- U
su
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- L
’u
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er

 ex
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 le

s d
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tta
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és
 a

ux
 p

ar
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at
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 c
on

tr
ai

re
. C

oo
pé

ra
tiv

es
 e

xi
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nt
es
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op

tio
n.

- O
bl

ig
at
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dé

m
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ér
ia
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s
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s s
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tu
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et
tre
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 d

é-
m

at
ér

ia
lis

ée
s. 

C
oo
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 c
oo

pé
ra

te
ur

s
II

I.M

- P
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t c
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 c
on

sti
tu

tio
n 

de
s 

ré
se

rv
es

, à
 la

 r
ép

ar
tit

io
n 

de
s 
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i d
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 d
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s c
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t d
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e d
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 p
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at
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O
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ut
 p
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 d
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ér
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s l
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en
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un
 d
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 u
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nn

ai
re

s d
e 

la
 p

ar
tic

ip
at
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n 
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ne
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eu
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on
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s p
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ir 
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 n

e s
er
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s d
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oo
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at
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r c
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 d
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r r
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r d
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 d
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 c
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G

. C
oo

pé
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tiv
es

 e
xi

sta
nt

es
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op
tio

n.

C
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si
on

- C
es

sio
n 

de
 p

ar
ts 

 
en

tre
 c

oo
pé

ra
te

ur
s

- L
es

 p
ar

ts 
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uv
en
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em
en

t c
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re
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ér
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eu
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 c
es

sio
n 

de
 ti

tre
s e

nt
re

 c
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 d
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 d
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- C
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 c
oo

pé
ra

te
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 c
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 d
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r c
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 d
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 le

 tr
an
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rt

 p
ui
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 re
fu

sé
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t l
e 
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er
 d

an
s l

es
 

sta
tu

ts.
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oo
pé

ra
tiv

es
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nt
es
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lig
at
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n 
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l y

 a
 v
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on
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 d
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ér
at

iv
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de
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se

r l
es
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 d
e 
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rt
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ie
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oo
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- L
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 d
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re
. I
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 p
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tu
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- D
ém

iss
io
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de
s f

on
da

te
ur

s
- L
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nd
at

eu
rs

 n
e 

pe
uv

en
t d

ém
iss

io
nn

er
 q

u’
à 
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rt

ir 
du

 tr
oi
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m

e 
ex

er
ci

ce
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iv

an
t l

a c
on

sti
tu

tio
n.

 C
et

te
 li

m
ite

 es
t o

bl
ig

at
oi

re
, e

lle
 n

e p
eu

t ê
tre

 le
vé

e p
ar

 
le

s s
ta

tu
ts.

 C
oo
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tiv
es

 e
xi
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nt

es
 : 

ob
lig

at
io

n.

II
I.C

- M
od

al
ité

s r
el

at
iv

es
  

à 
la

 d
ém

iss
io

n
- L

a 
dé

m
iss

io
n 

ne
 p

eu
t a

vo
ir 

lie
u 

qu
e 

da
ns

 le
s 6

 p
re

m
ie

rs
 m

oi
s d

e 
l’e

xe
rc

ic
e,

 
el

le
 se

 fa
it 

po
ur
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ut

es
 le

s a
ct

io
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 d
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t l
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op

ér
at

eu
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st 
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re
nd
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 le
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 d
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e 
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l’e

xe
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t l
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ur
se
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en

t s
e 
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it.
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s c
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s p
ar

 le
s s
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tu
ts.
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n 
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 d
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dé
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m
en

t l
’a

dr
es

se
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oo
pé

ra
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te
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 d
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t s
on

t n
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r l
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s d
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 d
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 d
ém

iss
io

ns
 in

te
rv

en
ue

s p
en

da
nt

 l’
ex

er
-

ci
ce

. I
l f

au
t l

e 
pr

év
oi

r d
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 d
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 d
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s l
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t d
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 d
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 d
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r p
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 m
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 d
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 d
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 d
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s s
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t p
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s d
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 d
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t p
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t l
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 d
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 p
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t l
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FEBECOOP

Febecoop est une plateforme intersectorielle d’entreprises, de réseaux et d’associa-
tions qui partagent la volonté de développer une économie respectueuse de l’homme 
et de son environnement, axée sur l’utilité et l’équité sociales, au moyen d’entreprises 
organisées sur base des valeurs, de l’éthique et des principes coopératifs. Febecoop a 
pour objectif fondamental la défense, la promotion et le développement du modèle 
d’entreprise coopératif. Sa mission se concrétise en trois axes stratégiques essentiels :

-	� Febecoop assure la défense et la promotion du modèle et de l’entrepreneuriat 
coopératifs au niveau international, européen, fédéral et régional belges. 

-	� Febecoop se développe comme un Centre d’expertise concernant le modèle et 
l’entrepreneuriat coopératifs.

-	� Febecoop apporte un soutien opérationnel actif au développement de projets 
coopératifs sur le terrain.

SAW-B

SAW-B, Solidarité des Alternatives Wallonnes et Bruxelloises, est une fédération 
d’entreprises d’économie sociale qui regroupe plus de 130 membres.

L’économie sociale est, pour SAW-B, un outil au service de la transformation sociale. 
Avec d’autres, SAW-B entend faire mouvement pour opposer au modèle dominant  
des alternatives crédibles. Ici. Maintenant.

Notre action est triple : développer une vision critique du modèle en place,  lui opposer 
des alternatives, continuer à analyser ces alternatives avec esprit critique afin de garder 
fortes la vivacité et la pertinence de celles-ci, appelées à devenir la norme. 

SAW-B propose des services d’accompagnement et de conseil destinés aux porteurs 
de projets et entrepreneurs sociaux. SAW-B offre également aux acteurs de l’éco-
nomie sociale un lieu d’échange et de mutualisation des pratiques, un espace de 
réflexion et de mise en commun des solutions et des interpellations. Elle fournit des 
moyens pour que ces acteurs puissent développer leurs actions d’émancipation et de 
transformation de la société sur leur terrain, avec leurs travailleurs, leurs clients, leurs 
partenaires, etc. et ce, notamment au travers de publication d’études et d’analyses, 
d’organisation de débats et d’animations.



L’année 2019 a vu l’adoption d’un nouveau droit des sociétés impli-
quant d’importants changements pour les coopératives. Cet ouvrage 
décrypte cette nouvelle législation afin d’aider les coopératives et les 
porteurs de projets à être à l’aise dans leur environnement juridique. 
Il propose également une lecture du droit des coopératives à la lumière 
des Principes coopératifs de l’Alliance coopérative internationale, pour 
outiller ceux qui le désirent dans le renforcement des aspects coopératifs 
de leur entreprise. 




